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Synthèse du PL 7908

Le projet de loi n° 7908 propose d’augmenter le délai endéans lequel la déclaration d’une
naissance doit être effectuée à l’officier de l’état civil, de cinq jours actuellement, à dix jours.
Dès le début de la pandémie de la Covid-19 en mars 2020, le délai de déclaration de naissance a
d’abord été suspendu pour être finalement porté à un mois, principalement pour désengorger et
diminuer le nombre de contacts dans les bureaux de l’état civil des administrations communales
disposant sur leur territoire d’une maternité et enregistrant de ce fait la majorité des naissances
au Grand-Duché de Luxembourg.
Les expériences sur le terrain ayant été positives il a été décidé de proposer une augmentation
permanente du délai de déclaration de naissance, même en dehors d’un contexte de crise
sanitaire.

La dernière statistique publiée au niveau national indique que la durée d’hospitalisation
moyenne pour un accouchement normal s’élève à quatre jours. L’augmentation du délai de cinq
jours pour les déclarations de naissance facilite la situation pour les personnes accouchant
seules et leur permet d’effectuer cette démarche elles-mêmes sans devoir demander à une autre
personne présente à l’accouchement d’effectuer la déclaration à leur place.

L’augmentation du délai à 10 jours devrait aussi mener à une accalmie dans les services d’état
civil des administrations communales ayant une maternité sur leur territoire, alors que ceux-ci
constatent une grande affluence les lundis, du fait qu’il s’agit actuellement du dernier jour
possible pour déclarer les naissances des lundi, mardi et mercredi précédents.
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No 7908
CHAMBRE DES DEPUTES

Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de l’article 55 du Code civil 

et prolongeant le délai des déclarations de naissance

*  *  *
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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons :

Article unique. – Notre Ministre de la Justice est autorisée à déposer en Notre nom à la Chambre 
des Députés le Projet de loi portant modification de l’article 55 du Code civil et prolongeant le délai 
des déclarations de naissance.

Château de Berg, le 29 octobre 2021

	La Ministre de la Justice,
	 Sam TANSON	 HENRI

*

21.12.2021
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EXPOSE DES MOTIFS

La loi sous projet propose d’augmenter le délai endéans lequel la déclaration d’une naissance doit 
être effectuée à l’officier de l’état civil. Actuellement, ce délai est fixé à cinq jours par l’article 55 du 
Code civil. 

Dès le début de la pandémie Covid-19 en mars 2020 et de la crise sanitaire qui s’en est suivie, le 
délai de déclaration de naissance a d’abord été suspendu pour être finalement porté à un mois ; prin-
cipalement pour désengorger et diminuer le nombre de contacts dans les bureaux de l’état civil des 
administrations communales disposant sur leur territoire d’une maternité et enregistrant de ce fait la 
majorité des naissances au Grand-Duché de Luxembourg.

Le gouvernement, ayant constaté ensemble avec les acteurs sur le terrain que cette mesure temporaire 
fonctionne bien, a décidé de proposer une augmentation permanente du délai de déclaration de nais-
sance, même en dehors d’un contexte de crise sanitaire.

Le projet propose dès lors de porter le délai en question à 10 jours.
La dernière statistique publiée au niveau national1 indique que la durée d’hospitalisation moyenne 

pour un accouchement normal s’élève à quatre jours. Ce chiffre porte à réflexion, surtout en prenant 
en compte que notre société a évolué et s’éloigne de la conception traditionnaliste de la parenté 
mère-père. 

L’augmentation du délai de cinq jours pour les déclarations de naissance facilite la situation pour 
les personnes accouchant seules et leur permet d’effectuer cette démarche elles-mêmes sans devoir 
demander à une autre personne présente à l’accouchement d’effectuer la déclaration à leur place.

Une augmentation du délai permettrait aussi, dans le cadre d’une constellation parentale classique, 
à la personne accouchant d’être présente lors de la déclaration de naissance, même si c’est l’autre parent 
qui est acté comme déclarant.

L’augmentation du délai à 10 jours devrait aussi mener à une accalmie dans les services d’état civil 
des administrations communales2 ayant une maternité sur leur territoire, alors que ceux-ci constatent 
une grande affluence les lundis, du fait qu’il s’agit actuellement du dernier jour possible pour déclarer 
les naissances des lundi, mardi et mercredi précédents.

Il faut avoir à l’esprit que la déclaration de naissance, bien qu’étant d’un point de vue juridique une 
formalité purement administrative, constitue pour le ou les parents une démarche à forte charge 
émotionnelle.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Article 1er.
L’article 55 du Code civil est modifié comme suit :
Au premier alinéa le terme « cinq » est remplacé par le terme « dix».

Article 2.
La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2022.

*

1	 IGSS-Aperçu n° 10 septembre 2020, Katharina Rausch : Le système de santé au Luxembourg_Une comparaison internatio-
nale p.20, dernier alinéa

2	 La Ville de Luxembourg est de toute évidence la commune la plus touchée par cet état de fait.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

ad Article 1er 
Le texte proposé augmente le délai pour faire les déclarations de naissance à dix jours au lieu de 

cinq jours actuellement. L’augmentation du délai à dix jours s’inspire de la moyenne des délais appli-
qués dans les autres pays européens : 5 jours en France, 15 jours en Belgique, 1 semaine en Autriche, 
7 jours en Bulgarie, 15 jours en Croatie, 15 jours en Chypre, 14 jours au Danemark, 8 jours en Espagne 
et 1 mois en Estonie.

Le but n’étant pas d’augmenter le délai de manière excessive, alors que la déclaration d’une nais-
sance marque tout de même le point de départ nécessaire pour d’autres démarches administratives 
importantes, telles l’inscription au registre de la population du lieu de résidence, l’obtention de l’allo-
cation familiale, l’affiliation à la sécurité sociale, ou la preuve nécessaire pour la prise en compte du 
congé de paternité, mais de prévoir un délai à la fois raisonnable et faisable pour les parties 
concernées.

ad article 2
L’article 2 de la loi sous projet prévoit l’entrée en vigueur de la loi au 1er janvier 2022. Cette date 

d’entrée en vigueur coïncide avec la date d’expiration de l’application de l’article 7 de la loi modifiée 
du 19 décembre 2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière 
civile et commerciale. En effet l’article 7 de la loi modifiée du 19 décembre 2020 prévoit que les 
déclarations de naissance peuvent être faite dans un délai d’un mois par dérogation à l’article 55 du 
Code civil.

*

TEXTE COORDONNE

CODE CIVIL

Art. 55. (L. 16 mai 1975) Les déclarations de naissance seront faites dans les cinq dix jours de 
l’accouchement à l’officier de l’état civil du lieu; le jour de l’accouchement n’est pas compté dans ce 
délai.

(L. 13 avril 1979) Lorsqu’une naissance n’aura pas été déclarée dans le délai légal, l’officier de 
l’état civil ne pourra la relater sur ses registres qu’en vertu d’un jugement rendu par le tribunal de 
l’arrondissement dans lequel est né l’enfant, et mention sommaire sera faite en marge à la date de 
naissance. Si le lieu de naissance est inconnu, le tribunal compétent sera celui du domicile du 
requérant.

*

FICHE FINANCIERE

Le projet de loi n’a pas d’implications financières sur le budget de l’Etat.

*
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FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet :	 Projet de loi portant modification de l’article 55 du Code civil et pro-
longeant le délai des déclarations de naissance

Ministère initiateur :	 Ministère de la Justice

Auteur(s) :	 Jeannine Dennewald, Luc Konsbruck

Téléphone :	 247 - 84563 / 88532

Courriel :	 jeannine.dennewald@mj.etat.lu ; luc.konsbruck@mj.etat.lu

Objectif(s) du projet :	Le projet a pour objectif d’augmenter le délai des déclarations de nais-
sances de 5 à 10 jours.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :
N/A

Date :	 15/10/2021

Mieux légiférer

  1.	Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui �:	 Non �…
	 Si oui, laquelle/lesquelles : Membres de la section nationale de la 

CIEC (Commission internationale de l’état civil)
	 Remarques/Observations :

  2.	Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui �…	 Non �:
–	 Citoyens :	 Oui �:	 Non �…
–	 Administrations :	 Oui �:	 Non �…

  3.	Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a.1 �:
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations :

  4.	Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	Oui �:	 Non �…
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui �:	 Non �…
	 Remarques/Observations :

  5.	Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui �…	 Non �:

	 Remarques/Observations :

1	 N.a. : non applicable.
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  6.	Le projet contient-il une charge administrative2  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui �…	 Non �:

	 Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

  7.	a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
interadministratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel4 ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

  8.	Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a. �:
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a. �:
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

  9.	Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

	 Si oui, laquelle :

10.	En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

	 Sinon, pourquoi ?

11.	Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	simplification administrative, et/ou à une	 Oui �…	 Non �:
b)	amélioration de la qualité réglementaire ?	 Oui �…	 Non �:

	 Remarques/Observations :

12.	Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

13.	Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui �…�� Non �:

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

2	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 
ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

3	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

4	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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14.	Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui �…�� Non �:	 N.a. �…

	 Si oui, lequel ?
	 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15.	Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	Oui �…	 Non �:
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui �…	 Non �:
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui �:	 Non �…
	 Si oui, expliquez pourquoi : L’augmentation du délai s’applique  

pour le ou la déclarant-e
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui �…	 Non �:
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

16.	Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

	 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17.	Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation5 ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers6 ?	 Oui �…�� Non �…	 N.a. �:

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

5	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
6	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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No 79081

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de l’article 55 du Code civil  

et prolongeant le délai des déclarations de naissance

*  *  *

AVIS DU CONSEIL D’ETAT
(16.11.2021)

Par dépêche du 26 octobre 2021, le Premier ministre, ministre d’État, a soumis à l’avis du Conseil 
d’État le projet de loi sous rubrique, élaboré par la ministre de la Justice.

Le texte du projet de loi était accompagné d’un exposé des motifs, d’un commentaire des articles, 
d’une fiche financière, d’une fiche d’évaluation d’impact et du texte coordonné de l’article 55 du Code 
civil qu’il s’agit de modifier.

Les avis de la Chambre des salariés, de la Chambre des fonctionnaires et employés publics, de la 
Chambre de commerce, de la Chambre des métiers, du Syndicat des villes et communes luxembour-
geoises et des autorités judiciaires, demandés selon la lettre de saisine, n’étaient pas encore parvenus 
au Conseil d’État à la date d’adoption du présent avis.

*

CONSIDERATIONS GENERALES

Le projet de loi sous avis a pour objet de modifier l’article 55 du Code civil relatif aux déclarations 
de naissance. Il s’agit d’augmenter le délai endéans lequel la déclaration de naissance à l’officier de 
l’état civil doit être effectuée.

Les auteurs du projet de loi sous avis expliquent l’augmentation du délai, d’une part, par le fait 
qu’une mesure temporaire introduite par une loi du 19 décembre 20201, due à la pandémie Covid-19 
et qui avait temporairement porté le délai de déclaration, initialement suspendu par l’effet de la régle-

1	 Loi modifiée du 19 décembre 2020 portant
1°	 adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière civile et commerciale ;
2°	 modification de la loi du 25 novembre 2020 portant modification :

1°	 de la loi modifiée du 23 septembre 2020 portant des mesures concernant la tenue de réunions dans les sociétés et dans 
les autres personnes morales

2°	 de la loi du 20 juin 2020 portant
1°	 prorogation de mesures concernant

a)	 la tenue d’audiences publiques pendant l’état de crise devant les juridictions dans les affaires soumises à la 
procédure écrite ;

b)	 certaines adaptations de la procédure de référé exceptionnel devant le juge aux affaires familiales ;
c)	 la suspension des délais en matière juridictionnelle, et
d)	 d’autres modalités procédurales ;

2°	 dérogation temporaire aux articles 74 à 76 et 83 de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation 
du notariat ;

3°	 dérogation temporaire aux articles 15 et 16 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ; et
4°	 modification de l’article 89 de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise

	 et portant suspension du délai prévu à l’article 55.

11.1.2022
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Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau

mentation de crise2, à un mois, aurait bien fonctionné et, d’autre part, par la prise en compte « que 
notre société a évolué et s’éloigne de la conception traditionaliste de la parenté mère-père ». Une 
personne accouchant d’un enfant étant, selon les auteurs, hospitalisée en moyenne pendant quatre jours, 
il y aurait lieu d’augmenter le délai actuel de cinq à dix jours, afin de permettre à cette personne de 
déclarer elle-même la naissance à l’officier de l’état civil.

*

EXAMEN DES ARTICLES

Articles 1er et 2
Sans observation.

*

OBSERVATIONS D’ORDRE LEGISTIQUE

Observation générale
Les articles sont introduits par la forme abrégée « Art.  » suivie du numéro d’article et d’un point 

final. Partant, il convient d’écrire, à titre d’exemple :
« Art. 1er. ».

Intitulé
Le libellé de l’intitulé de la loi en projet pourrait faire croire que l’acte en projet comporte, mis à 

part la modification à apporter à l’article 55 du Code civil, une disposition autonome. Pour préciser 
que par les termes « et prolongeant le délai des déclarations de naissance » est visée la portée de la 
modification précitée, le Conseil d’État propose de conférer à la loi en projet l’intitulé suivant :

	 « Projet de loi portant modification de l’article 55 du Code civil en vue de la prolongation du 
délai des déclarations de naissance ».

Article 1er

L’article sous examen est à reformuler comme suit :
« Art. 1er. À l’article 55, alinéa 1er, du Code civil, le terme « cinq » est remplacé par le terme 

« dix ». »

Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 18 votants, le 16 novembre 2021.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ

2	 Règlement grand-ducal modifié du 25 mars 2020 portant suspension des délais en matière juridictionnelle et adaptation 
temporaire de certaines autres modalités procédurales, mesure prolongée par la loi du 20 juin 2020 (publiée au Journal officiel 
sous le numéro A. 523) et maintenue par la loi du 25 novembre 2020 (publiée au Journal officiel sous le numéro A. 932).
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No 79082

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de l’article 55 du Code civil en vue 

de la prolongation du délai des déclarations de naissance

*  *  *

RAPPORT DE LA COMMISSION DE LA JUSTICE
(8.12.2021)

La Commission de la Justice se compose de : M. Charles MARGUE ; Président, Rapporteur, 
Mme Diane ADEHM, MM. Guy ARENDT, François BENOY Dan BIANCALANA, Mme Stéphanie 
EMPAIN, MM. Marc GOERGEN, Léon GLODEN, Mme Carole HARTMANN, Mme Cécile 
HEMMEN, M. Pim KNAFF, Mme Octavie MODERT, M. Laurent MOSAR, Mme Viviane REDING, 
MM. Roy REDING, Gilles ROTH, Membres.

*

I. ANTECEDENTS

Madame la Ministre de la Justice a procédé au dépôt officiel du projet de loi n° 7908 à la Chambre 
des Députés en date du 8 novembre 2021. Au texte gouvernemental étaient joints un exposé des motifs, 
un commentaire des articles et un texte coordonné.

Le Conseil d’Etat a émis son avis en date du 16 novembre 2021. 
Le projet de loi a été présenté aux membres de la Commission de la Justice en date du 1er décembre 

2021. Lors de cette réunion, les membres de la Commission de la Justice ont désigné leur Président, 
M. Charles Margue (groupe politique déi gréng), comme Rapporteur de la future loi et il a été procédé 
à l’examen des articles et de l’avis du Conseil d’Etat.

Lors de la réunion du 8 décembre 2021, les membres de la Commission de la Justice ont adopté le 
présent rapport.

*

II. OBJET

Le projet de loi n° 7908 propose d’augmenter le délai endéans lequel la déclaration d’une naissance 
doit être effectuée à l’officier de l’état civil, de cinq jours actuellement, à dix jours.

Dès le début de la pandémie de la Covid-19 en mars 2020, le délai de déclaration de naissance a 
d’abord été suspendu pour être finalement porté à un mois, principalement pour désengorger et dimi-
nuer le nombre de contacts dans les bureaux de l’état civil des administrations communales disposant 
sur leur territoire d’une maternité et enregistrant de ce fait la majorité des naissances au Grand-Duché 
de Luxembourg.

Les expériences sur le terrain ayant été positives il a été décidé de proposer une augmentation per-
manente du délai de déclaration de naissance, même en dehors d’un contexte de crise sanitaire.

La dernière statistique publiée au niveau national indique que la durée d’hospitalisation moyenne 
pour un accouchement normal s’élève à quatre jours. L’augmentation du délai de cinq jours pour les 
déclarations de naissance facilite la situation pour les personnes accouchant seules et leur permet d’ef-
fectuer cette démarche elles-mêmes sans devoir demander à une autre personne présente à l’accouche-
ment d’effectuer la déclaration à leur place.

25.1.2022
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L’augmentation du délai à 10 jours devrait aussi mener à une accalmie dans les services d’état civil 
des administrations communales ayant une maternité sur leur territoire, alors que ceux-ci constatent 
une grande affluence les lundis, du fait qu’il s’agit actuellement du dernier jour possible pour déclarer 
les naissances des lundi, mardi et mercredi précédents.

*

III. AVIS DU CONSEIL D’ETAT

Quant au fond, le Conseil d’Etat marque son accord avec les dispositions proposées par les auteurs 
du projet de loi. Dans le cadre de ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’Etat préconise une 
reformulation de l’intitulé et de l’article 1er du projet de loi. 

Pour tout détail et toute observation complémentaire, il est renvoyé à l’avis du Conseil d’Etat.

*

IV. COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er augmente le délai pour faire les déclarations de naissance à dix jours au lieu de cinq 
jours actuellement. L’augmentation du délai à dix jours s’inspire de la moyenne des délais appliqués 
dans les autres pays européens : 5 jours en France, 15 jours en Belgique, 1 semaine en Autriche, 7 jours 
en Bulgarie, 15 jours en Croatie, 15 jours en Chypre, 14 jours au Danemark, 8 jours en Espagne et 
1 mois en Estonie.

Le but n’étant pas d’augmenter ce délai de manière excessive, alors que la déclaration d’une nais-
sance marque tout de même le point de départ nécessaire pour d’autres démarches administratives 
importantes, telles l’inscription au registre de la population du lieu de résidence, l’obtention de l’allo-
cation familiale, l’affiliation à la sécurité sociale, ou la preuve nécessaire pour la prise en compte du 
congé de paternité, mais de prévoir un délai à la fois raisonnable et faisable pour les parties 
concernées.

Dans son avis du 16 novembre 2021, le Conseil d’Etat marque son accord avec l’augmentation dudit 
délai, tout en préconisant une reformulation du dispositif. La Commission de la Justice fait sienne les 
observations d’ordre légistique soulevées par le Conseil d’Etat, et elle décide de reformuler l’article 
sous rubrique. 

Article 2
L’article 2 du projet de loi précise l’entrée en vigueur de celle-ci. Cette date d’entrée en vigueur 

coïncide avec la date d’expiration de l’application de l’article 71 de la loi modifiée du 19 décembre 

1	 « Art. 7. Par dérogation à l’article 55 du Code civil, les déclarations de naissance seront faites dans le délai d’un mois. Le 
jour de l’accouchement n’est pas compté dans ce délai. »

7908 - Dossier consolidé : 18
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20202 portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière civile et commer-
ciale. En effet, l’article 7 de la loi précitée prévoit que les déclarations de naissance peuvent être faites 
dans un délai d’un mois par dérogation à l’article 55 du Code civil.

*

V. TEXTE COORDONNE

Sous le bénéfice des observations qui précèdent, la Commission de la Justice recommande à la 
Chambre des Députés d’adopter le projet de loi n° 7908 dans la teneur qui suit :

*

PROJET DE LOI
portant modification de l’article 55 du Code civil 

en vue de la prolongation du délai des déclarations de naissance 

Art. 1er. À l’article 55, alinéa 1er, du Code civil, le terme « cinq » est remplacé par le terme « dix ». 

Art. 2. La présente loi entre en vigueur le 1er janvier 2022.

	 Le Président-Rapporteur, 
	 Charles MARGUE

2	 Loi modifiée du 19 décembre 2020 portant
1°	 adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière civile et commerciale ;
2°	 modification de la loi du 25 novembre 2020 portant modification :

1°	 de la loi modifiée du 23 septembre 2020 portant des mesures concernant la tenue de réunions dans les sociétés et dans 
les autres personnes morales

2°	 de la loi du 20 juin 2020 portant
1°	 prorogation de mesures concernant

a)	 la tenue d’audiences publiques pendant l’état de crise devant les juridictions dans les affaires soumises à la 
procédure écrite ;

b)	 certaines adaptations de la procédure de référé exceptionnel devant le juge aux affaires familiales ;
c)	 la suspension des délais en matière juridictionnelle, et
d)	 d’autres modalités procédurales ;

2°	 dérogation temporaire aux articles 74 à 76 et 83 de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’organisation 
du notariat ;

3°	 dérogation temporaire aux articles 15 et 16 de la loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avocat ; et
4°	 modification de l’article 89 de la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise

	 et portant suspension du délai prévu à l’article 55.
	 (Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg ; Mémorial : A1056 du 22 décembre 2020) 
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No 79083

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de l’article 55 du Code civil en vue 

de la prolongation du délai des déclarations de naissance

*  *  *
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*

AVIS DU PROCUREUR D’ETAT PRES LE TRIBUNAL 
D’ARRONDISSEMENT DE LUXEMBOURG

(30.10.2021) 

Le projet de loi tendant à prolonger le délai contraignant des déclarations de naissance de cinq à  
dix jours n’appelle pas d’observation particulière.

Toujours est-il que la raison la plus fréquente de l’inobservation actuelle du délai de cinq jours est 
la conviction des jeunes parents que les samedis et les dimanches ne sont pas comptés dans ce délai. 
Pour cette raison, il peut sembler judicieux de compléter le futur article par la phrase suivante : « Par 
dérogation à l’article 1260 du Nouveau code de procédure civile, les samedis et dimanches ne sont 
pas comptés dans le calcul du délai. »

Cette formulation aura pour avantage d’éviter de jeter le trouble en précisant qu’il s’agit d’une 
computation exceptionnelle, dérogatoire à la règle inscrite à l’article 1260 du Nouveau code de procé-
dure civile, qui continue à s’appliquer aux autres délais prévus en matière civile et d’état civil.

Fait à Luxembourg, le 30 octobre 2021.

		  p. le Procureur d’Etat, emp. 
		  Dominique PETERS 
		  substitut principal

*

25.1.2022
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AVIS DU PARQUET GENERAL
(11.11.2021)

La soussignée avise favorablement la proposition de porter à 10 jours le délai inscrit à l’article 55 
du Code civil pour les motifs exposés.

Luxembourg, le 11 novembre 2021

		  Pour le Procureur Général d’Etat, 
		  Le premier avocat général 
		  Marie-Jeanne KAPPWEILER
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No 79084

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de l’article 55 du Code civil en vue 

de la prolongation du délai des déclarations de naissance

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DE COMMERCE
(19.11.2021)

Le projet de loi sous avis (ci-après le « Projet ») a pour objet de modifier l’article 55 du Code civil 
afin de prolonger le délai des déclarations de naissance de 5 à 10 jours.

En lien avec la pandémie Covid-19, le délai de déclaration de naissance a été temporairement sus-
pendu, puis porté à un mois.

Le gouvernement, ayant constaté ensemble avec les acteurs sur le terrain que cette mesure temporaire 
fonctionne bien, a décidé de proposer une augmentation permanente du délai de déclaration de nais-
sance, même en dehors d’un contexte de crise sanitaire, de 5 à 10 jours.

La Chambre de Commerce relève que l’allongement du délai de déclaration de naissance, en plus 
de (i) faciliter la démarche pour les déclarants et en particulier les personnes accouchant seules et  
(ii) mener à une accalmie dans les services d’état civil des administrations communales, tel que le 
souligne l’exposé des motifs, permet de s’aligner sur le délai du congé paternité auquel ont droit les 
pères salariés et apprentis, ce qui paraît tout à fait cohérent du point de vue des employeurs.

La Chambre de Commerce n’a pas de commentaires à émettre et s’en tient à l’exposé des motifs 
ainsi qu’aux commentaires des articles qui expliquent clairement le cadre et les objectifs du projet de 
loi sous avis.

*

La Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le projet de loi sous avis.

25.1.2022
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N° 7908 

CHAMBRE DES DEPUTES 

Session ordinaire 2021-2022 

P R O J E T  D E  L O I

portant modification de l’article 55 du Code civil en vue de la prolongation du délai 
des déclarations de naissance 

* 

Art. 1 er. À l’article 55, alinéa 1er, du Code civil, le terme « cinq » est remplacé par le terme 
« dix ».  

Art. 2. La pr ésente loi entre en vigueur le 1er janvier 2022. 

Projet de loi adopté par la Chambre des Députés 
en sa séance publique du 16 décembre 2021 

Le Secrétaire général,         Le Président,   

s. Laurent Scheeck s. Fernand Etgen

�-�������������2����������
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No 79085

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de l’article 55 du Code civil en vue 

de la prolongation du délai des déclarations de naissance

*  *  *

DISPENSE DU SECOND VOTE CONSTITUTIONNEL 
PAR LE CONSEIL D’ETAT

(17.12.2021)

Le Conseil d’État,

appelé par dépêche du Président de la Chambre des députés du 16 décembre 2021 à délibérer sur la 
question de dispense du second vote constitutionnel du

PROJET DE LOI
portant modification de l’article 55 du Code civil en vue 
de la prolongation du délai des déclarations de naissance

qui a été adopté par la Chambre des députés dans sa séance du 16 décembre 2021 et dispensé du second 
vote constitutionnel ;

Vu ledit projet de loi et l’avis émis par le Conseil d’État en sa séance du 16 novembre 2021 ;

se déclare d’accord

avec la Chambre des députés pour dispenser le projet de loi en question du second vote prévu par 
l’article 59 de la Constitution.

Ainsi décidé en séance publique à l’unanimité des 16 votants, le 17 décembre 2021.

	Le Secrétaire général,	 Le Président, 
	 Marc BESCH	 Christophe SCHILTZ

8.2.2022
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No 79086

CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2021-2022

P R O J E T  D E  L O I
portant modification de l’article 55 du Code civil en vue 

de la prolongation du délai des déclarations de naissance

*  *  *

AVIS DU SYNDICAT DES VILLES ET COMMUNES 
LUXEMBOURGEOISES

DEPECHE DU PRESIDENT DU SYNDICAT DES VILLES 
ET COMMUNES LUXEMBOURGEOISES A LA MINISTRE 

DE LA JUSTICE
(14.12.2021)

Madame la Ministre,
Par la présente j’ai l’honneur d’accuser bonne réception de votre courrier du 20 octobre 2021, par 

lequel vous sollicitez l’avis du SYVICOL au sujet du projet de loi portant modification de l’article 55 
du Code civil et prolongeant le délai pour effectuer une déclaration de naissance.

Pendant la crise sanitaire, la loi du 19 décembre 2020 portant adaptation temporaire de certaines 
modalités procédurales en matière civile et commerciale avait temporairement porté le délai de décla-
ration pour les naissances à un mois.

Le projet de loi sous revue propose d’augmenter le délai tel que fixé à l’article 55 du Code civil de 
manière permanente de cinq à dix jours à partir du 1er janvier 2022. Ceci afin de permettre, entre autres, 
aux femmes sans partenaire de faire la déclaration de naissance elles-mêmes.

Le SYVICOL salue l’extension du délai de déclaration pour les naissances à 10 jours puisque cette 
modification a le potentiel de mieux répartir la charge de travail dans les services de l’état civil des 
communes. Comme affirmé dans l’exposé des motifs, ces derniers se voient confrontés à un afflux de 
personnes désirant déclarer une naissance les lundis étant donné que c’est le dernier jour possible pour 
déclarer les naissances des lundi, mardi et mercredi précédents.

Le SYVICOL tient toutefois à signaler aux auteurs du texte que les deux modifications récentes de 
l’article 55 du Code civil ont été introduites dans un laps de temps relativement court, la première 
introduite par la loi du 19 décembre 2020 et la deuxième introduite par le projet de loi sous revue dont 
l’entrée en vigueur est prévue pour le 1er janvier 2022.

Cette succession rapide de prescriptions légales risque de prêter à confusion pour les personnes 
concernées qui risquent alors de manquer l’échéance du nouveau délai de dix jours qui, du point de 
vue de la législation actuellement applicable, constitue une réduction d’environ 20 jours pour la décla-
ration de naissance.

En conséquence, et afin d’éviter une augmentation inutile de procédures longues et coûteuses devant 
les tribunaux d’arrondissement, le SYVICOL tient à souligner l’importance d’une communication 
adéquate autour du nouveau délai de déclaration pour les naissances et ceci aussi bien auprès des 
communes qu’auprès des maternités et de la population au sens large.

Outre cela, le SYVICOL n’a pas de remarques particulières à formuler à propos du projet de loi 
sous examen.

22.2.2022
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Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression de ma plus haute considération.

		  pour Emile EICHER 
		  Président, empêché  
	Gérard KOOB	 Guy WESTER 
	 Secrétaire	 Vice-président

Entré à l’Administration parlementaire le 21 décembre 2021.
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Session ordinaire 2021-2022 
 

CL/LW P.V. J 09 
 
 

Commission de la Justice  
 

Procès- verbal de la réunion du 08 décembre 2021 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence.  
 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Adoption des projets de procès -verbal des réunions des 10 et 17 
novembre 2021 
  

2. 7908 
  

Projet de loi portant modification de l'article 55 du Code civil et 
prolongeant le délai des déclarations de naissance 
- Rapporteur : Monsieur Charles Margue  
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport  
  

3. 7916 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 23 septembre 2020 
portant des mesures concernant la tenue de réunions dans les sociétés 
et dans les autres personnes morales  
  
- Désignation d'un Rapporteur  
- Présentation et examen des articles  
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat  
  

4. 7917 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant 
adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en m atière 
pénale  
  
- Désignation d'un Rapporteur  
- Présentation et examen des articles  
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat  
  

5. 7918 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 19 décembre 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en 
matière civile et commerciale  
  
- Désignation d'un Rapporteur  
- Présentation et examen des articles  
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat  
  

6. 7425 
  

Projet de loi sur les armes et munitions et portant : 1° transposition de la 
dir ective (UE) 2021/555 du Parlement européen et du Conseil du 24 mars 
2021 relative au contrôle de l'acquisition et de la détention d'armes ; 2° 
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modification du Code pénal ; 3° abrogation de la loi du 20 avril 1881 
concernant le transport et le commerce des matières explosives 
- Rapporteur : Madame Stéphanie Empain  
  
- Examen du 3 ème avis complémentaire du Conseil d'Etat  
  

7.  
  

Evaluation qualitative de la loi du 27 juin 2018 instituant le juge aux 
affaires familiales, portant réforme du divorce et de l’au torité parentale et 
portant modification :  
1. du Nouveau Code de procédure civile ;  
2. du Code civil ;  
3. du Code pénal ;  
4. du Code de la sécurité sociale ;  
5. du Code du travail ;  
6. de la loi modifiée du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies des 
rémunérations de travail ainsi que des pensions et rentes ;  
7. de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ;  
8. de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse 
; 
9. de la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ;  
10. de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains 
partenariats ;  
11. de la loi du 27 juin 2017 arrêtant un programme pluriannuel de 
recrutement dans la magistrature et portant modification de la loi 
modi fiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire.  
  
- Présentation de l’évaluation et échange de vues 
  

8.  
  

Divers  
  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. François Benoy, M. Dan Biancalana, 
Mme Stéphanie Empain, M. Léon Gloden, M. Marc Goergen, Mme Carole 
Hartmann, Mme Cécile Hemmen, M. Pim Knaff, M. Charles Margue, Mme 
Octavie Modert, M. Laurent Mosar, M. Roy Reding, Mme Viviane Reding, M. 
Gilles Roth 
  
Mme Jeannine Dennewald, M. Gil Goebbels, Mme Christine Goy, M. Georges 
Keipes, M. Luc Konsbruck, Mme Danièle Nosbusch, M. Luc Reding, M. 
Laurent Thyes, du Ministère de la Justice 
 
Mme Rita Biel, Premier conseiller à la première chambre de la Cour d’appel 
 
Mme Lexie Breuskin, Mme Alexandra Huberty, Juges aux affaires familiales 
 
Mme Valérie Dupong, Bâtonnière de l'Ordre des avocats de Luxembourg 
 
Maître Christian Biltgen, Bâtonnier de l'Ordre des avocats de Diekirch 
 
Mme Me Nathalie Barthelemy, Mme Me Joëlle Christen, Avocats à la Cour 
 
M. Christophe Li, de l'Administration parlementaire 
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Excusés : Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
 

* 
 

Présidence : M. Charles Margue, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Adoption des projets de procès -verbal des réunions des 10 et 17 
novembre 2021 
  

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique recueillent l’accord unanime des membres de la 
Commission de la Justice.  
 

* 
 

 
2. 7908 

  
Projet de loi portant modification de l'article 55 du Code civil et 
prolongeant le délai des déclarations de naissance 
  

 
Présentation et adoption d'un projet de rapport  
 
Le projet de rapport recueille l’accord unanime des membres de la commission parlementaire.  
 
 
Temps de parole  
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, les membres de la 
Commission de la Justice proposent de recourir au modèle de base.  
 
 
 
 
3. 7916 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 23 septembre 2020 
portant des mesures concernant la tenue de réunions dans les sociétés 
et dans les autres personnes morales  
  

 
Désignation d'un Rapporteur  
 
Les membres de la Commission de la Justice désignent leur Président, Monsieur Charles 
Margue (groupe politique déi gréng), comme Rapporteur du projet de loi. 
 
 
Présentation et examen des articles  
 
Compte tenu des incertitudes liées à la crise de COVID-19 et des restrictions de déplacement 
toujours en vigueur, il est proposé de prolonger les effets de la loi modifiée du 23 septembre 
2020 jusqu’au 31 décembre 2022. 
 
La Commission de la Justice fait sienne une proposition de texte formulée par le Conseil d’Etat. 
 
Examen de l'avis du Conseil d'Etat  
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Dans son avis du 30 novembre 2021, le Conseil d’Etat marque son accord avec le libellé 
proposé par les auteurs du projet de loi, tout en suggérant une reformulation de celui-ci dans 
le cadre de ses observations d’ordre légistique. 
 

* 
 
 
 
4. 7917 

  
Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 20 juin 2020 portant 
adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière 
pénale  
  

 
 
Désignation d'un Rapporteur  
 
Les membres de la Commission de la Justice désignent Monsieur Pim KNAFF (groupe 
politique DP), comme Rapporteur dudit projet de loi. 
 
 
Présentation et examen des articles  
 
Dans le contexte de la situation sanitaire toujours incertaine, le projet de loi n° 7917 s’inscrit 
dans la lutte continue contre la propagation du virus COVID-19. Bien que les vaccinations 
continuent d’être réalisées, la limitation des contacts physiques, surtout dans des locaux 
fermés, s’avère toujours être une démarche importante dans le combat contre les infections 
et dans la poursuite d’une maitrise de la propagation du virus.  
 
Le projet de loi n° 7917 sous référence vise désormais de proroger les dispositions 
dérogatoires en matière de procédure pénale prévues par la loi du 20 juin 2020 au-delà du 31 
décembre 2021, et cela jusqu’au 15 juillet 2022 qui mène à terme l’année judiciaire 2021/2022 
actuellement en cours.  
 
A noter que l’évolution de la pandémie de COVID-19 est actuellement incertaine, de sorte qu’il 
est considéré comme étant plus prudent de proroger encore une fois la durée de validité de 
cette loi. En outre, selon les auteurs du projet de loi sous référence, la prorogation des 
dispositions visées est également indiquée par le fait qu’une consultation informelle des 
autorités judiciaires et des barreaux d’avocats de Luxembourg et de Diekirch a permis de 
constater un consensus en vue de la pérennisation de ces dispositions. Les auteurs notent de 
même que la prorogation de ces dispositions ne pose pas de problèmes en termes de 
garanties des droits du justiciable devant les juridictions pénales et que l’application des 
dispositions de la loi du 20 juin 2020 n’a jusqu’à présent pas donné lieu à des problèmes 
notables.  
 
Le présent projet de loi prévoit l’adaptation temporaire des dispositions existantes concernant : 

�� la notification des ordonnances de perquisition et de saisie pour des documents, des 
données, des fonds et des biens par le juge d’instruction par procédure écrite ; 

�� l’audition de témoins par des moyens de télécommunication audiovisuelle ou par 
audioconférence ; 
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�� l’assistance d’une personne qui est privée de liberté par un avocat par l’intermédiaire 
de moyens de communication électronique, y compris téléphonique, et toujours 
garantissant la confidentialité des échanges ; 

�� la procédure d’appel contre les ordonnances rendues par le juge d’instruction ou par 
la chambre du conseil du tribunal ; 

�� la procédure d’appel contre les jugements des tribunaux d’arrondissement autres que 
sur le fond ; 

�� des procédures écrites, remplaçant les procédures orales, devant les juridictions 
siégeant en matière pénale, à savoir les juridictions d’instruction et de jugement des 
tribunaux d’arrondissement et de la Cour d’appel, et cela tant pour l’instruction des 
affaires que pour les procédures d’appel, sur ce dernier point y compris en ce qui 
concerne le tribunal de police ; 

�� la saisine de la chambre de l’application des peines par une procédure écrite, 
notamment par courrier électronique. 

 
 
Examen de l'avis du Conseil d'Etat  
 
Le Conseil d’État a émis son avis le 30 novembre 2021. 
 
La Haute corporation ne fait pas de remarques quant au fond du texte du projet de loi. 
Concernant l’entrée en vigueur de la loi en préparation, le Conseil d’État dit ne pas voir l’utilité 
de déroger aux règles de droit commun en matière de publication prévues à l’article 4 de la loi 
du 23 décembre 2016 concernant le Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. Le 
Conseil d’État demande de supprimer l’article s’y référant, sans pour autant exprimer une 
opposition formelle à son égard. 
 
 
 
Echange de vues  
 

�™ M. Pim Knaff (Rapporteur, DP) signale que des procédures d’appel en matière de mise en 
liberté provisoire de personnes inculpées, entamées par des avocats inscrits au barreau de 
Luxembourg, dont les affaires relèvent pourtant de la compétence territoriale du tribunal 
d’arrondissement de et à Diekirch, ont été déclarées irrecevables par la juridiction d’appel. La 
juridiction d’appel s’est fondée, dans sa décision d’irrecevabilité, sur les dispositions 
dérogatoires actuellement applicables en matière de la procédure pénale.  

 
Aux yeux de l’orateur, une telle irrecevabilité est cependant contraire à l’esprit de la loi modifiée 
du 20 juin 2020 portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en matière 
pénale. Il souhaite connaître la position du ministère de la Justice sur ce point.  
 
L’expert gouvernemental explique qu’il n’a connaissance de ces décisions d’appel. L’orateur 
confirme cependant que l’esprit de la loi est de limiter au maximum les déplacements des 
mandataires de justice, au vu des risques sanitaires liés à la pandémie de COVID-19.  
 
 

* 
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5. 7918 
  

Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 19 décembre 2020 
portant adaptation temporaire de certaines modalités procédurales en 
matière civile et commerciale  
  

 
Désignation d'un Rapporteur  
 
Les membres de la Commission de la Justice désignent Madame Carole Hartmann (groupe 
politique DP), comme Rapporteur du projet de loi. 
 
 
Présentation et examen des articles  
 
La situation sanitaire actuelle étant toujours incertaine, et dans un esprit de limiter la 
propagation du virus COVID-19, notamment dans des lieux fermés, le projet de loi n° 7918 
vise la prorogation de certaines modalités procédurales en matière civile et commerciale. 
 
Dernièrement, un rebond de l’activité pandémique devient apparent, et l’évolution future de la 
situation sanitaire demeure incertaine. Aux termes de l’exposé des motifs, le projet de loi sous 
rubrique continue la poursuite de la limitation des interactions physiques, afin de réduire le 
risque d’infection, sans pour autant causer une interruption du service public de la justice. 
Alors que les mesures sanitaires engagées dans le cadre de la pandémie du COVID-19 
tendent à se normaliser, notamment avec la mise en place du régime CovidCheck, les 
mesures de gestes barrières restent de mise lorsque ce dernier ne peut pas être appliqué. 
L’accès à un juge étant un droit fondamental garanti par la Constitution du Luxembourg, 
l’introduction du système CovidCheck devant les juridictions n’est pas envisageable. Ainsi, en 
vue d’assurer à chaque instant le maintien adéquat des activités devant les juridictions, ceci 
notamment dans le respect des mesures sanitaires en vigueur, le prolongement temporaire 
de certaines mesures de la loi modifiée du 19 décembre 2020 au-delà du 31 décembre 2021 
s’avère non seulement judicieux mais indispensable. 
 
Le présent projet de loi prévoit de maintenir les adaptations temporaires concernant :  
 
- les règles procédurales devant les juridictions judiciaires et administratives dans les 

affaires soumises à la procédure écrite ; 
- le délai relatif à l’aveu de cessation de paiement ; 
- le délai relatif aux déclarations de naissance. 
 
 
Examen de l'avis du Conseil d'Etat  
 
Le Conseil d’État a émis son avis le 30 novembre 2021. 
 
Dans son observation préliminaire, la Haute corporation remarque que dans le dépôt du projet 
de loi sous référence le texte coordonné faisait défaut, et qu’il aurait été utile de disposer du 
texte coordonné de la loi modifiée du 19 décembre 2020 portant adaptation temporaire de 
certaines modalités procédurales en matière civile et commerciale. 
 
Le Conseil d’État n’a pas d’observations à formuler quant au fond.  
 
 
 
Echange de vues  
 

7908 - Dossier consolidé : 43



7/12 

Mme Carole Hartmann (Rapporteur, DP) renvoie aux dispositions contenues dans le projet de 
loi sous rubrique. L’oratrice se demande si une suspension de l’article 440 du Code de 
commerce est opportune, alors que cette disposition risque de permettre à des entreprises 
non viables de continuer à exercer leurs activités.  
 
Quant à la disposition de l’article 55 du Code civil, dont le régime dérogatoire est également 
prolongé par le présent projet de loi, il convient de se demander si cette disposition est à 
maintenir au vu du projet de loi n° 79081 qui pérennise ce mécanisme.  
 
Enfin, l’oratrice rappelle que, dans le cadre des mesures dérogatoires prolongées par le 
présent projet de loi, les mandataires des parties ne sont pas exempts du dépôt de la farde de 
procédure dans les procédures écrites devant les juridictions judiciaires. Cependant, et à 
défaut d’avoir sollicité d’être entendus en leurs plaidoiries, les mandataires des parties sont 
réputés avoir réitéré leurs moyens à l’audience de plaidoiries et ils sont dispensés de se 
présenter à l’audience fixée à cette fin.  
 
L’expert gouvernemental indique que la réflexion de ne pas prolonger les dispositions de 
l’article 440 du Code de commerce a été menée en interne. Cependant, cette piste de réflexion 
a été écartée, au vu du parallélisme avec les autres prolongations prévues par la loi en projet.   
Par ailleurs, un commerçant dispose toujours de la faculté de procéder à un aveu en faillite.  
 
Quant au projet de loi n° 7908, il y a lieu de souligner que celui-ci devra être adopté 
postérieurement au projet de loi sous rubrique.  
 
 

* 
 
 
6. 7425 

  
Projet de loi sur les armes et munitions et portant : 1° transposition de la 
directive (UE) 2021/555 du Parlement européen et du Conseil du 24 mars 
2021 relative au contrôle de l'acquisition et de la détention d'armes ; 2° 
modification du Code pénal ; 3° abrogation de la loi du 20 avril 1881 
concernant le transport et le commerce des matières explosives 
  

 
Examen du 3 ème avis complémentaire du Conseil d'Etat  
 
Le Conseil d’Etat marque son accord avec les amendements parlementaires.  
 
 

* 
 
 
7.  

  
Evaluation qualitative de la loi du 27 juin 2018 2 instituant le juge aux 
affaires familiales, portant réforme du divorce et de l’autorité parentale et 
portant modification :  
1. du Nouveau Code de procédure civile ;  
2. du Code civil ;  
3. du Code pénal ;  
4. du Code de la sécurité sociale ;  

                                                
1 Projet de loi portant modification de l'article 55 du Code civil en vue de la prolongation du délai des 
déclarations de naissance 
2 La loi sous rubrique a été publiée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg en date du 12 
juillet 2018 (Mémorial : A589) et désignée par la suite comme « la Loi ». 
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5. du Code du tr avail ;  
6. de la loi modifiée du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies des 
rémunérations de travail ainsi que des pensions et rentes ;  
7. de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ;  
8. de la loi modifiée du 10 août 1992 relativ e à la protection de la jeunesse 
; 
9. de la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le contrat d’assurance ;  
10. de la loi modifiée du 9 juillet 2004 relative aux effets légaux de certains 
partenariats ;  
11. de la loi du 27 juin 2017 arrêtant un programme plur iannuel de 
recrutement dans la magistrature et portant modification de la loi 
modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire.  
  
- Présentation de l’évaluation et échange de vues 
  

 
Présentation 3 de l’évaluation qualitative de la loi sous rubrique et échange de vues 
 
La représentante de la Ministre de la Justice retrace l’historique de la Loi et rappelle qu’au 
cours de l’année 2018, le législateur a adopté une réforme qui a modifié profondément le droit 
du divorce au Luxembourg. La Chambre des Députés a également adopté une motion qui 
invite le Gouvernement à procéder à une évaluation qualitative de la loi sous rubrique, et ce, 
trois années après l’entrée en vigueur de la Loi.  
 
Un constat à dresser de cette évaluation constitue le fait que les grandes orientations de la Loi 
ne sont pas remises en cause. Cependant, certaines adaptations ponctuelles de la Loi sont 
indispensables comme le démontrent les professionnels du droit dans leurs avis. S’il n’est pas 
surprenant que certaines adaptations législatives s’imposent, force est de constater que les 
pistes de réflexion et idées esquissées par des praticiens du droit divergent considérablement 
sur la question de savoir comment remédier à certaines imperfections de la Loi.  
 
Le Gouvernement déposera prochainement un projet de loi modificatif à la Chambre des 
Députés, qui vise à réformer ponctuellement des dispositions de la Loi.  
 
L’expert gouvernemental présente les grandes lignes du rapport d’évaluation élaboré par le 
Ministère de la Justice, à savoir :  

- la méthodologie employée et les différentes propositions soumises dans le cadre des 
avis recueillis ;  

- la procédure civile applicable et la saisine du juge aux affaires familiales ;  
- la tenue des audiences et la signification des actes de procédure ;  
- les enseignements tirés de l’accélération de la procédure et l’accessibilité de la 

justice ;  
- les enseignements tirés du renforcement des droits des mineurs ;  
- le maintien de l’abolition du divorce pour faute ;  
- les conséquences résultant de la simplification des règles procédurales ;  
- le maintien du principe de l’autorité parentale conjointe. 

 
 
Echange de vues  
 
Une représentante des juges aux affaires familiales auprès du tribunal d’arrondissement de 
Luxembourg signale qu’elle appuie la grande majorité des constats dressés par ladite 
                                                
3 cf. L’évaluation qualitative de la loi sous rubrique figure en annexe du présent procès-verbal. 
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évaluation. Dans la pratique, la saisine du juge aux affaires familiales par voie d’une requête 
en référé exceptionnel pose problème, alors que le législateur a décidé que la convocation à 
l’audience de référé se fait par le greffe, c’est-à-dire par voie d’une notification. Or, il faut savoir 
qu’un courrier recommandé est retenu au bureau de poste pendant un délai de 7 jours, et ce, 
afin de laisser au défendeur la chance de récupérer ce courrier et de permettre à ce dernier 
d’être valablement touché. En pratique, ce délai a cependant un impact négatif sur le travail 
du juge saisi et sa faculté de procéder à une instruction satisfaisante de la requête dont il est 
saisi. L’oratrice préconise d’adapter ce point et de mettre en place une procédure de 
signification, transmise par voie d’huissier de justice.  
 
Un autre point qui nécessite une adaptation législative, constitue la liquidation de la 
communauté matrimoniale par voie d’une procédure orale. Il y a lieu de souligner que cette 
matière du droit civil est hautement complexe et que la procédure actuelle n’est pas 
appropriée.  
 
Quant au délai de réflexion, prévu par la loi en matière de rupture irrémédiable, l’oratrice 
préconise la mise en place de la faculté pour le juge saisi de pouvoir accorder un allongement 
de celui-ci. Si la pratique a démontré que peu de personnes souhaitent recourir à ce délai de 
réflexion, certaines personnes ont besoin d’un délai allongé pour comprendre 
psychologiquement quelles conséquences un divorce peut avoir sur leur vie familiale.  
 
Un représentant du barreau de Luxembourg appuie le constat concernant la procédure de 
référé exceptionnel. Si cette procédure a sa raison d’être, il a lieu de critiquer le fait que celle-
ci nécessite également la saisine du JAF par l’introduction d’une requête quant au fond de 
l’affaire. En pratique, les requêtes portant sur le fond de l’affaire et la saisine du JAF en matière 
de référé exceptionnel ont des objectifs identiques. De plus, la rapidité de la décision de référé 
constitue un aspect important dans de nombreuses affaires.  
 
Par ailleurs, l’oratrice confirme que la liquidation de la communauté matrimoniale devrait se 
faire par une procédure écrite et de laisser aux mandataires de justice le temps nécessaire 
pour pouvoir préparer les corps de conclusion, qui eux nécessitent souvent des vérifications 
et des recherches préalables auprès des organismes étatiques et personnes tierces.  
 
La pratique a révélé que dans certains cas, le prononcé du divorce intervient avant que les 
mesures accessoires ne soient tranchées par le JAF. Ces cas de figure nécessitent alors des 
accords informels entre les parties, ce qui peut s’avérer très difficile. L’oratrice préconise de 
trancher la liquidation de la communauté simultanément au jugement de divorce.  
 
Quant à la procédure civile applicable en matière d’appel, celle-ci mérite une adaptation 
législative. L’oratrice préconise, en matière de la procédure régissant l’appel, de s’inspirer soit 
de la procédure applicable en première instance, soit de procéder à un acte d’appel comme il 
est coutume en matière du contentieux de droit civil.  
 
Aux yeux de l’oratrice, les pouvoirs juridictionnels du JAF mériteraient d’être révisés. L’oratrice 
esquisse la piste de réflexion de conférer à ce magistrat également le pouvoir d’ordonner à un 
justiciable de se soumettre à un traitement thérapeutique. A l’heure actuelle, le JAF ne peut 
que conseiller un tel traitement.  
 
Concernant le renforcement des droits des mineurs dans le cadre de la procédure de divorce 
des parents, l’utilité du nouvel article 1007-50 du Nouveau Code de procédure civile est 
confirmée par l’oratrice. Grâce à l’assistance d’un avocat, le risque de la manipulation de 
l’enfant par l’un de ses parents est enrayé. Cet aspect de la réforme avait fait couler beaucoup 
d’encre en amont de l’adoption de la Loi.  
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Quant au travail des mandataires de justice qui représentent des conjoints, il y a lieu de 
souligner que les réformes en matière du droit de la protection des données s’opposent à ce 
que les avocats des parties puissent obtenir un certain nombre d’informations importantes sur 
la fortune de la partie adverse.  
 
Quant à la garde alternée et le versement des allocations familiales, il y a lieu de réfléchir sur 
une répartition de ces allocations par la voie juridictionnelle et de conférer ce pouvoir 
expressément au JAF. A l’heure actuelle, ces allocations ne sont conférées qu’à un seul 
parent, et ce, même en cas de garde alternée des enfants. Les avantages financiers qui sont 
attachés à la fixation du domicile légal de l’enfant donnent lieu à de nombreuses disputes. 
 
Quant à la première audience devant le JAF, il y a lieu de rappeler que la Loi prévoit 
dorénavant des délais très brefs endéans lesquels celle-ci doit être fixée. La conséquence est 
que de nombreux mandataires de justice n’ont matériellement pas le temps de préparer le 
dossier de leur mandant. Il serait préférable d’indiquer clairement dans la future loi que cette 
audience a pour objet de permettre au juge de se forger une image globale de l’affaire et non 
pas de prendre déjà des décisions définitives.  
 
Mme la Bâtonnière de l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg renvoie à son 
expérience professionnelle et signale que certaines institutions européennes prévoient, dans 
leur règlement d’ordre interne, qu’un partage des allocations familiales n’est versé qu’en cas 
d’un jugement ordonnant la garde alternée des enfants. Or, cette compétence n’a pas été 
conférée par le législateur au JAF.  
 
Quant à l’occupation du domicile conjugal par l’un des conjoints, il s’agit d’un autre point qui 
mérite d’être revu par le législateur. L’oratrice esquisse deux pistes de réflexion à prévoir dans 
la future loi :  

- conférer au JAF le pouvoir de laisser un des conjoints résider, pendant une durée 
déterminée, postérieurement au divorce dans le domicile conjugal et ce même en cas 
d’absence d’enfants dans le couple ;  

- conférer au JAF le pouvoir de réviser la valeur de l’indemnité d’occupation 
postérieurement au prononcé du jugement de divorce.  

Quant aux audiences devant le JAF, l’oratrice plaide en faveur de la publicité de celles-ci et 
préconise d’ancrer dans la future loi le principe que la tenue des audiences à huis clos devrait 
constituer l’exception. Une telle façon de procéder inciterait les parties et leurs mandataires à 
plus de courtoisie. 
 
En outre, l’oratrice signale que certains mandants ne réalisent pas, d’un point de vue 
émotionnel, quelles conséquences peuvent découler de la première audience devant le JAF. 
Ce n’est que quelques jours après qu’ils indiquent ne pas être d’accord avec les propositions 
faites par le juge, et ce, après avoir pris un peu de recul par rapport à la situation difficile dans 
laquelle ils se trouvent.  
 
Considérant les pouvoirs conférés au JAF, il y a lieu de créer davantage de passerelles entre 
le juge de la jeunesse et le JAF. La philosophie inhérente à la réforme était la simplification et 
l’uniformisation des procédures applicables en matière du droit de la famille.  
 
Quant au sujet des pensions alimentaires et de la disposition légale portant sur le rachat 
rétroactif des droits de pensions, il s’agit de sujets qui méritent également d’être débattus.  
 
A noter que le domicile principal de l’enfant joue un rôle central pour de nombreux parents, 
alors qu’y sont rattachés des droits sociaux et des avantages fiscaux, et ce, indépendamment 
du fait que la garde alternée ait été ordonnée par un juge. Ainsi, il se peut que des parents 
entament de nouveaux conflits sur la question qui est le bénéficiaire légitime de ces avantages. 
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L’oratrice préconise de s’inspirer du droit français et du droit belge, qui ont permis à un enfant 
d’avoir deux adresses de résidences différentes.  
 
M. le Bâtonnier de l’Ordre des avocats du Barreau de Diekirch renvoie de prime abord à l’avis 
consultatif émis à l’époque sur le projet de loi n° 6996, qui est devenu par la suite la loi visée 
sous rubrique, et que certains points y soulevés comme la question du logement familial, de 
la procédure de saisine du JAF et celle des délais d’appel, restent d’actualité et méritent une 
réponse claire de la part du législateur.  
 
L’orateur juge regrettable que la loi précitée ne contient aucune obligation pour les époux, qui 
entament une procédure de divorce, de se faire représenter par un avocat. En effet, de 
nombreux époux ne sont pas suffisamment informés et conseillés sur les conséquences 
patrimoniales, susceptibles de découler du prononcé du divorce, et qui impacteront leur 
quotidien par la suite.  
 
L’orateur appuie une prolongation du délai de réflexion en cas de divorce pour rupture 
irrémédiable, afin de laisser au conjoint concerné le temps de faire les démarches 
administratives nécessaires et de comprendre, d’un point de vue psychologique, ce 
changement important dans sa vie familiale.  
 
Quant au sujet des pensions alimentaires et de la disposition légale portant sur le rachat 
rétroactif des droits de pensions, l’orateur confirme que ce point mérite un débat approfondi.  
 
Un magistrat auprès de la Cour d’appel revient sur le sujet de la procédure d’appel mise en 
place par la loi précitée et explique le fonctionnement de celle-ci. L’oratrice confirme que dans 
un premier temps, cette procédure a donné lieu à des divergences d’interprétations entre les 
avocats et les magistrats de la Cour d’appel.  
 
Quant à la procédure orale, mise en place par la réforme prémentionnée, l’oratrice indique que 
cet aspect de la réforme ne donne pas lieu à des difficultés. Cependant, une procédure écrite 
s’impose quant à la liquidation de la communauté matrimoniale, comme une procédure orale 
dans cette matière hautement complexe du droit civil n’est pas satisfaisante.  
 
Quant à la résidence alternée fixée provisoirement par le juge aux affaires familiales de 
première instance, l’oratrice renvoie aux observations écrites de la juridiction d’appel 
concernant l’expérience avec l’application pratique de la loi du 27 juin 2018. A noter que le 
texte de l’article 378-1 du Code civil ne permet pas de connaître exactement la qualification 
que le législateur entendait accorder à la période d’essai de la résidence en alternance que le 
juge peut fixer. Plusieurs interrogations restent sans réponse claire : s’agit-il d’une mesure 
provisoire, en fonction du résultat de laquelle le juge statuera au fond, ou s’agit-il déjà d’une 
mesure prise au fond du litige. L’article 373-2-9 du Code civil français qui a servi d’exemple au 
législateur luxembourgeois précise que cette période est fixée « à titre provisoire ». La Cour 
d’appel préconise d’apporter cette précision à l’article 378-1 du Code civil, afin de clarifier 
qu’un appel immédiat contre une décision du juge aux affaires familiales mettant en place une 
telle résidence à l’essai n’est pas possible. Dans la mesure où il s’agit d’une période ayant 
pour but de tester le bon fonctionnement de la résidence en alternance, il n’est, en effet, pas 
opportun que cette décision soit immédiatement appelable. Dans ce contexte, la Cour 
considère cependant qu’il serait indiqué que le législateur fixe la durée maximale d’une 
résidence en alternance instituée provisoirement. 
 
Quant à l’attribution du logement principal, l’oratrice rappelle le fonctionnement du mécanisme 
mis en place et signale qu’il s’agit d’un sujet qui peut donner lieu à des conflits entre conjoints.  
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Quant à la publicité des débats, il y a lieu de préciser que celle-ci constitue la norme en matière 
d’appel et que les débats qui se déroulent devant la juridiction d’appel sont, en règle générale, 
moins émotionnels que ceux en première instance.   
 
Une représentante des juges aux affaires familiales auprès du tribunal d’arrondissement de 
Diekirch appuie le constat dressé par les autres intervenants sur la nécessité d’une procédure 
écrite en matière de liquidation de la communauté matrimoniale.  
 
Quant au sujet de la publicité des débats, l’oratrice indique qu’elle n’a aucune connaissance 
d’audiences dans lesquelles la sérénité des débats n’aurait pas pu être assurée, en raison du 
huis clos prévu par la loi en première instance.  
 
Mme la Bâtonnière de l’Ordre des avocats du Barreau de Luxembourg précise que le tribunal 
d’arrondissement de Diekirch dispose de salles d’audience dans lesquelles lesdites audiences 
ont lieu à huis clos, alors que le tribunal d’arrondissement de la capitale n’a pas de tels locaux 
spacieux à disposition. Cette répartition spatiale des audiences impacte également les débats 
devant le JAF.  
 
Un autre argument en faveur de la publicité des débats constitue le fait que des avocats-
stagiaires pourraient assister aux débats et apprendre un grand nombre de choses sur le 
déroulement pratique des audiences devant le JAF et la procédure judiciaire y applicable.  
 
 

* 
 
8.  

  
Divers  
  

 
Les membres de la Commission de la Justice jugent utile d’approfondir les débats avec les 
professionnels du droit sur l’évaluation qualitative de la loi du 27 juin 2018 instituant le juge 
aux affaires familiales, portant réforme du divorce et de l’autorité parentale, lors d’une 
prochaine réunion.  
 
La représentante de la Ministre de la Justice signale que les députés peuvent évidemment 
soumettre au ministre des questions écrites, en amont de la prochaine réunion qui traitera de 
ce sujet.  
 
 

 
* 
 
 
  

Procès- verbal approuvé et certifié exact  
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�Z���‰�‰�}�Œ�š�����[� valuation de la loi du 27 juin 2018 instituant le juge aux affaires familiales, 
�‰�}�Œ�š���v�š���Œ� �(�}�Œ�u�������µ�����]�À�}�Œ���������š���������o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�������š���‰�}�Œ�š���v�š���u�}���]�(�]�����š�]�}�v de diverses lois 

 

Lors du vote de la loi du 27 juin 2018 instituant le juge aux affaires familiales, portant réforme du 
���]�À�}�Œ���������š���������o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�������š���‰�}�Œ�š���v�š���u�}���]�(�]�����š�]�}�v : 1. du Nouveau Code de procédure civile 
; 2. du Code civil ; 3. du Code pénal ; 4. du Code de la sécurité sociale ; 5. du Code du travail ; 6. de 
la loi modifiée du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies des rémunérations de travail ainsi 
�‹�µ���������•���‰���v�•�]�}�v�•�����š���Œ���v�š���•���V���ó�X���������o�����o�}�]���u�}���]�(�]� �������µ���ó���u���Œ�•���í�õ�ô�ì���•�µ�Œ���o�[�}�Œ�P���v�]�•���š�]�}�v���i�µ���]���]���]�Œ�����V���ô�X��
de la loi modifiée du 10 août 1992 relative à la protection de la jeunesse ; 9. de la loi modifiée du 
�î�ó���i�µ�]�o�o���š���í�õ�õ�ó���•�µ�Œ���o�������}�v�š�Œ���š�����[���•�•�µ�Œ���v�������V���í�ì�X���������o�����o�}�]���u�}���]�(�]� �������µ���õ���i�µ�]�o�o���š���î�ì�ì�ð���Œ���o���š�]�À�������µ�Æ�����(�(���š�•��
légaux de certains partenariats ; 11. de la loi du 27 juin 2017 arrêtant un programme pluriannuel 
de recrutement dans la magistrature et portant modification de la loi modifiée du 7 mars 1980 
�•�µ�Œ�� �o�[�}�Œ�P���v�]�•���š�]�}�v�� �i�µ���]���]���]�Œ��1 (ci-après « la Loi »), la Chambre des Députés a voté une motion 
invitant le Gouvernement « à réaliser, après �š�Œ�}�]�•�����v�•���������}�u�‰�š���Œ���������o�[���v�š�Œ� �������v���À�]�P�µ���µ�Œ���������o�����o�}�]�U��
une évaluation qualitative de la réforme ». 

Le présent rapport a pour objet de présenter les résultats de cette évaluation. 

 

I. Méthodologie  

 

Pour réaliser la présente évaluation�U���o�[���v�•���u���o���������•��organismes ayant émis un avis dans le cadre 
des travaux parlementaires ayant abouti à la Loi ont été contactés en décembre 2020, afin de 
connaître leurs observations éventuelles concernant leur expérience avec �o�[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v���‰�Œ���š�]�‹�µ����
de celle-ci. 

 Les organismes suivants ont été contactés : 

- Association luxembourgeoise de la médiation et des médiateurs agréés (ALMA) 
- Autorités judiciaires  
- �����]�•�•�����v���š�]�}�v���o�������[���•�•�µ�Œ���v�������‰���v�•�]�}�v���~���E���W�• 
- Chambre de commerce 
- Chambre des fonctionnaires et employés publics 
- Chambre des salariés 
- Chambre des huissiers de justice 
- Chambre des notaires 
- Comité du travail féminin  
- Conseil national des femmes du Luxembourg (CNFL) 

                                                           
1 Mém. N° 589 du 12 juillet 2018 (https://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2018/06/27/a589/jo) 
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- ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ�����������]���l�]�Œ���Z 
- ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ���������>�µ�Æ���u��ourg 
- Groupe de travail séparation et divorce au Luxembourg 
- Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher (OKaJu) 

Les organismes suivants ont émis des avis:  

- Association luxembourgeoise de la médiation et des médiateurs agréés (ALMA) 
- Autorités judiciaires  
- Caisse �v���š�]�}�v���o�������[���•�•�µ�Œ���v�������‰���v�•�]�}�v���~���E���W�• 
- Chambre de commerce 
- Chambre des huissiers de Justice 
- Chambre des notaires 
- Conseil national des femmes du Luxembourg (CNFL) 
- ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ�����������]���l�]�Œ���Z 
- ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ��de Luxembourg 

Ces avis sont annexés au présent document. 

En outre, des entrevues ont eu lieu au ministère de la Justice au courant de 2021 avec des 
représentants des autorités judiciaires, du ���}�v�•���]�o�� ������ �o�[�}�Œ���Œ���� �����•�� ���À�}�����š�•�� ���µ�� �����Œ�Œ�����µ�� ������
Luxembourg et du Co�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ�����������]���l�]�Œ���Z, afin de discuter plus en 
détail des avis émis par ceux-ci.   

�>�Z�K�u���µ���•�u���v���(�]�Œ���<���v�v���Œ�������:�µ�P���v���o�����Z���Œ���~�K�<���:�µ�•���v�[�����‰���•��� �u�]�•�����[���À�]�• dans le cadre de la présente 
évaluation. Un certain nom���Œ���� ���[�}���•���Œ�À���š�]�}�v�•��concernant la Loi figurent toutefois dans ses 
rapports des années 2019 et 2020. Ces observations ont été également été prises en 
considération. 

Les statistiques établies par les services compétents des autorités judiciaires ont également été 
analysées. Elles sont annexées au présent rapport.  

Le présent rapport ���[� �À���o�µ���š�]�}�v��constitue une synthèse des avis et observations orales recueillis. 
Pour le détail, il est renvoyé aux avis annexés. 

Le Gouvernement tient à remercier tous les organismes ayant émis un avis pour leurs 
contributions précieuses dans le cadre de la présente évaluation. 

 

II. Premiers ���v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v  

 

�>���� ���Œ�}�]�š�� ������ �o���� �(���u�]�o�o���� ���� � �š� �� �Œ� �(�}�Œ�u� �� ���v�� �‰�Œ�}�(�}�v�����µ�Œ���‰���Œ�� �o���� �>�}�]�U�� �š���v�š�� ���µ�� �(�}�v���� �‹�µ�[���µ�� �v�]�À�����µ�� ������ �o����
procédure.  
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Dans ce contexte, l�[évaluation demandée par la Chambre des Députés constitue un outil 
particulièrement utile pour vérifier si, au regard de la pratique, les objectifs poursuivis par la 
réforme sont atteints et pour identifier les points qui nécessitent le cas échéant des corrections 
ou des aménagements.  

Si les avis et observations orales recueillis se concentrent naturellement sur les aspects de la 
réforme qui donnent lieu à des difficultés, ils permettent aussi ���[���À�}�]�Œ���µ�v�����]�u���P�����š�Œ���•����� �š���]�o�o� ����
���š���v�µ���v��� �����������o�����u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ�����‰�Œ���š�]�‹�µ�����������o�����>�}�]�X 

Les grandes orientations de la réforme ne sont pas remises en cause par la présente évaluation.  

Certains aspects de la réforme nécessitent cependant des ajustements ou des précisions. 

A cette fin, le Gouvernement préparera un projet de loi modificative. 

Les nombreuses observations et propositions formulées dans les avis recueillis viendront 
utilement nourrir les réflexions portant sur le futur projet de loi. 

Par rapport aux orientations fondamentales de la réforme, les enseignements suivants peuvent 
à ce stade �!�š�Œ�����š�]�Œ� �•���������o�[���v���o�Ç�•���������•�����À�]�•��et observations recueillis dans le cadre de la présente 
évaluation2 : 

 

1.  Concernant le juge aux affaires familiales  

i. �>�������Œ� ���š�]�}�v�����µ���i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•�����š���o�����‰�Œ�]�v���]�‰�������[�µ�v�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ�� commune 
à toutes les matières relevant du juge aux affaires familiales (procédure dite « de 
droit commun ») ne sont pas remis en cause par la présente évaluation.  

�����v�•�� �o���� �������Œ���� ���µ�� �(�µ�š�µ�Œ�� �‰�Œ�}�i���š�� ������ �o�}�]�U�� �]�o�� ���}�v�À�]���v���Œ���� �����‰���v�����v�š�� ���[���Æ���u�]�v���Œ�� ������
manière plus détaillée �•�[�]l est opportun de compléter les compétences du juge aux 
affaires familiales par certaines matières supplémentaires et de clarifier 
�o�[���Œ�š�]���µ�o���š�]�}�v���������o�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ�������������Œ�}�]�š�����}�u�u�µ�v�����À�������o���•�����]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�•���‰�Œ�}��� ���µ�Œ���o���•��
plus spécifiques applicables dans certains cas (notamment en matière de divorce) 
devant le juge aux affaires familiales.  

ii. ������ �o�[���À�]�•�� ���µ�� �'�}�µ�À���Œ�v���u���v�š�U il y a lieu de maintenir le principe de la saisine par 
requête et de la convocation par le greffe, tout en envisageant de remplacer la 
notification par une signification dans certaines situations spécifiques (dont 
notamment le référé exceptionnel) dans le cadre du futur projet de loi. 

 
iii. L�[������� �o� �Œ���š�]�}�v�������•���‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•�����š���o�[���������•�•�]���]�o�]�š� ���������o�����i�µ�•�š�]�������•�}�v�š�����}�v�(�]�Œ�u� ���•���‰���Œ��la 

présente évaluation�X�� ���(�]�v�� ���[���•�•urer la pérennité du système, il conviendra 
                                                           
2 Pour les enseignements relatifs à des aspects ne touchant pas aux orientations fondamentales de la réforme, 
respectivement non liés à la réforme, il est renvoyé aux points III. B. 8. et III. C. ci-après. 
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���[���Æ���u�]�v���Œ���‰�o�µ�•�����v����� �š���]�o���o���•���•�}�µ�Œ�����•�����[� �À���v�š�µ���o�•�������µ�•�����š���o���•���u�}�Ç���v�•�����[�Ç���Œ���u� ���]���Œ��
�����v�•�� �o���� �������Œ���� ���µ�� �(�µ�š�µ�Œ�� �‰�Œ�}�i���š�� ������ �o�}�]�X�� �>���� �‰�]�•�š���� ���[�µ�v�� ���}�v�š�Œ�€�o���� �‰�Œ� ���o�����o���� ������ �o����
recevabilité, évoquée par plusieurs �Œ���‰�Œ� �•���v�š���v�š�•�����[�}rganismes ayant émis un avis 
semble particulièrement prometteuse, étant entendu que la faisabilité pratique 
���š�� �o���•�� �u�}�����o�]�š� �•�� ���}�v���Œ���š���•�� ���[�µ�v���� �š���o�o���� �•�}�o�µ�š�]�}�v�� �����À�Œ�}�v�š�� �!�š�Œ���� ���Æ���u�]�v� ���•�� �‰�o�µ�•�� ���v��
détail. 

 
iv. �������o�[���À�]�•�����µ���'�}�µ�À���Œ�v���u���v�š�U il y a lieu de maintenir le principe du caractère oral de 

la procédure. Néanmoins, dans le cadre du futur projet de loi, il pourra être 
envisagé, pour certains aspects de la procédure, de permettre des dérogations 
�‰�o�µ�•���(�o���Æ�]���o���•�����µ�������Œ�����š���Œ�����}�Œ���o�U���Œ���•�‰�����š�]�À���u���v�š���������‰�Œ� �À�}�]�Œ�����[�}�(�(�]�������µ�v�����‰�Œocédure 
écrite dans certains cas spécifiques. 

 
v. Concernant le référé exceptionnel, au vu des opinions divergentes émises dans le 

cadre de la présente évaluation, une analyse plus approfondie de la procédure de 
référé exceptionnel sera utile dans le cadre du futur projet de loi, étant précisé 
que le caractère exceptionnel du référé, prévu expressément par la Loi, est lié à 
�o�[������� �o� �Œ���š�]�}�v�������•���‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•�������À���v�š���o�����i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•. 

 
vi. ���}�v�����Œ�v���v�š�� �o���� �Œ���v�(�}�Œ�����u���v�š�� �����•�� ���Œ�}�]�š�•�� �����•�� �u�]�v���µ�Œ�•�U�� �o�[�µ�š�]�o�]�š� �� ���µ�� �v�}�µ�À���o�� ���Œ�š�]���o����

1007-50 du Nouveau Code de procédure civile est confirmée par la présente 
évaluation. Dans le cadre du futur �‰�Œ�}�i���š�� ������ �o�}�]�U�� �o�[�}�‰�‰�}�Œ�š�µ�v�]�š� �� ���[���‰�‰�}�Œ�š���Œ�� �����•��
�u�}���]�(�]�����š�]�}�v�•�� ���� �o�[� �š���v���µ���� �����•�� �‰�}�µ�À�}�]�Œ�•�� ������ �o�[���À�}�����š du mineur pourra être 
���Æ���u�]�v� ���U�� � �š���v�š�� �š�}�µ�š���(�}�]�•�� �‰�Œ� ���]�•� �� �‹�µ�[���� �o�[�Z���µ�Œ���� �����š�µ���o�o���� �]�o�� �v�[�Ç�� �‰���•�� ���[�µ�v���v�]�u�]�š� ��
parmi les représentants des organismes ayant émis un avis sur ce point. 

 

2.  Concernant le divorce  
 

i. �>�[�����}�o�]�š�]�}�v�����µ�����]�À�}�Œ�������‰�}�µ�Œ���(���µ�š�����v�[�����‰���•��� �š� ���Œ���u�]�•�������v�������µ�•�����‰���Œ���o���•�����À�]�•��recueillis 
dans le cadre de la présente évaluation. 
 

ii. Concernant les dispositions relatives à la pension alimentaire entre anciens 
conjoints, s�]�� �o�[���i�}�µ�š�� ������ �‰�Œ� ���]�•�]�}�v�•�� �•�µ�‰�‰�o� �u���v�š���]�Œ���•�� �‰���µ�š�� �!�š�Œ���� ���v�À�]�•���P� �U�� �o����
�'�}�µ�À���Œ�v���u���v�š�� �Œ���•�š���� �����‰���v�����v�š�� ���[���À�]�•�� �‹�µ�[�]�o�� �v�[�Ç������ �‰���•�� �o�]���µ�� �������‰�Œ� �À�}�]�Œ���µ�v�������Œ���u����
�‰�}�µ�Œ�� �o���•�� �‰���v�•�]�}�v�•�� ���o�]�u���v�š���]�Œ���•�U�� ���o�}�Œ�•�� �‹�µ�[�µ�v�� �š���o�� �����Œ���u���� �o�]�u�]�š���Œ���]�š�� �o���� �‰�}�µ�À�}�]�Œ��
���[���‰�‰�Œ� ���]���š�]�}�v�� ���µ�� �i�µ�P���� ���µ�Æ�� ���(�(���]�Œ���•�� �(��miliales devant lui permettre de fixer les 
pensions alimentaires en tenant pleinement compte des circonstances concrètes 
de chaque famille.  
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iii. Concernant l�[�����Z���š�� �Œ� �š�Œ�}�����š�]�(�� ���µ�‰�Œ���•�� ���µ�� �Œ� �P�]�u���� �P� �v� �Œ���o�� ���[���•�•�µ�Œ���v������ �‰���v�•�]�}�v, 
l�[�}�‰�‰�}�Œ�š�µ�v�]�š�  ���[���‰�‰�}�Œ�š���Œ�� �����•�� �‰�Œ� ���]�•�]�}�v�•�� �•�µ�‰�‰�o� �u���v�š���]�Œ���•�� ���š�� �����•�� ���u� �v���P���u���v�š�•��
�‰�}�v���š�µ���o�•�� ���µ���v�}�µ�À�����µ���u� �����v�]�•�u�������[�����Z���š�� �Œ� �š�Œ�}�����š�]�(�����������Œ�}�]�š�•�� ������ �‰���v�•�]�}�v�� �����À�Œ����
être examinée dans le cadre du futur projet de loi. Les imprécisions de nature 
procédurale devront être corrigées. 

Quant au principe même du nouveau mécanisme, le Gouvernement estime que 
�u�!�u���� �•�[�]�o�� �v���� ���}�µ�À�Œ���� �‰���•�� �š�}�µ�•�� �o���•�� �����•�� �������(�]�P�µ�Œ�����‰�}�µ�À���v�š�� �•���� �‰�Œ� �•���v�š���Œ�U���]�o�� ���‰�‰�}�Œ�š����
cependant une réelle plus-value aux personnes y ayant recours par rapport à la 
situation antérieure. 

iv. L�[������élération des procédures recherchée par la Loi est confirmée. Des 
ajustements ponctuels devront certainement être envisagés dans le cadre du 
�(�µ�š�µ�Œ�� �‰�Œ�}�i���š�� ������ �o�}�]�U�� �•���v�•�� �š�}�µ�š���(�}�]�•�� �‹�µ�[�]�o�� �v�[�Ç�� ���]�š�� �o�]���µ�� ������ �Œ���u���š�š�Œ���� ���v�� �����µ�•���� �o���•��
orientations fondamentales de la Loi. Les pistes évoquées dans les avis seront 
examinées dans le cadre de ces réflexions, notamment celle de « mesures 
accessoires provisoires » qui pourraient être prononcées par le juge aux affaires 
familiales après le prononcé du divorce.  

�>�[�}�‰�‰�}�Œ�š�µ�v�]�š� �� ���[���‰�‰�}�Œ�š���Œ�� �����•�� �‰�Œ� ���]�•�]�}�v�•�� �‰���Œ�� �Œ���‰�‰�}�Œ�š�� ���µ�� ��� �Œ�}�µ�o���u���v�š��
chronologique des audiences sera examinée, étant toutefois rappelé que la 
flexibilité des procédures est essentielle pour pouvoir tenir compte de la grande 
diversité des situations pouvant se présenter en pratique devant le juge aux 
affaires familiales. 

 

3. ���}�v�����Œ�v���v�š���o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�� 
 

i. Concernant le principe de �o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o���� ���}�v�i�}�]�v�š���U�� �•�]�� �µ�v�� ���À�]�•�� � �u�]�•�������v�•�� �o����
cadre de la présente évaluation ���Œ�]�š�]�‹�µ�����o�����(���]�š���‹�µ�����o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�������}�v�i�}�]�v�š����
serait « �•�Ç�•�š� �u���š�]�‹�µ���u���v�š�� �u���]�v�š���v�µ�� �~�Y�•�� �•���v�•�� ���µ���µ�v���� �‰�Œ�]�•���� ���v�� ���}�u�‰�š���� �����•��
situations individuelles »3, le principe même �������o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�������}�v�i�}�]�v�š�����v�[���•�š��
pas remis en cause par la présente évaluation.  

 
ii. Par rapport à la proposition � �u�]�•���������v�•���µ�v�����À�]�•���������‰�Œ� �À�}�]�Œ�����[�}�(�(�]�������‹�µ�[���v cas de 

suspicion de violence domestique�U���o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�����v�����•�}�]�š���‰���•���u���]�v�š���v�µ���������v�•��
le chef de la personne sus�‰�����š� �������[���Æ���Œ�����Œ�������•���À�]�}�o���v�����•, le Gouvernement estime 
que le juge est le mieux placé pour apprécier, en fonction des circonstances 
���}�v���Œ���š���•�����������Z���‹�µ���������•�����[���•�‰�������U���•�]���o�[�]�v�š� �Œ�!�š���•�µ�‰� �Œ�]���µ�Œ���������o�[���v�(���v�š�����Æ�]�P�����‹�µ�[�]�o���•�}�]�š��
fait exception ���µ���‰�Œ�]�v���]�‰�����������o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�������}�v�i�}�]�v�š���X 

                                                           
3 �s�}�]�Œ���o�[���À�]�•�����µ�����}�v�•���]�o���v���š�]�}�v���o�������•���(���u�u���•�����µ���>�µ�Æ��mbourg (CNFL) 
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iii. Les efforts visant à mettre en place un cadre favorisant des relations 

�Z���Œ�u�}�v�]���µ�•���•�����v�š�Œ�����o���•�����v�(���v�š�•�����š���o���µ�Œ�•�������µ�Æ���‰���Œ���v�š�•�U�����]�v�•�]���‹�µ�[���v�š�Œ�����o���•���‰���Œ���v�š�•��
eux-�u�!�u���•�U�� � �š���]���v�š�� ��� �i���� ���µ�� ���ˆ�µ�Œ�� �����•�� �‰�Œ� �}�����µ�‰���š�]�}ns du législateur en 2018. Il 
�•�[���À���Œ���������‰���v�����v�š��que dans certains cas, les relations très conflictuelles entre les 
�‰���Œ���v�š�•���‰���µ�À���v�š���Œ���v���Œ�����š�Œ���•�����]�(�(�]���]�o�����o�[���Æ���Œ���]�������������o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�������}�v�i�}�]�v�š���X��
Dans le cadre du futur projet de loi, il y ���µ�Œ���� �o�]���µ�� ���[���Æ���u�]�v���Œ quelles mesures 
supplémentaires pourraient contribuer à désamorcer ces conflits. 

 
iv. �>���� �‰�Œ�]�v���]�‰���� ������ �o���� �Œ� �•�]�����v������ ���o�š���Œ�v� ���� �v�[���•�š�� �‰���•�� �Œ���u�]�•�� ���v�� �����µ�•���� �‰���Œ��la présente 

évaluation�X�� �����v�•�� �o���� �������Œ���� ���µ�� �(�µ�š�µ�Œ�� �‰�Œ�}�i���š�� ������ �o�}�]�U�� �]�o�� ���}�v�À�]���v���Œ���� ���[���‰�‰�}�Œ�š���Œ�� �����•��
précisions procé���µ�Œ���o���•�� ���š�� ���[���Æ���u�]�v���Œ�� �•�}�µ�•�� �‹�µ���o�o���•�� ���}�v���]�š�]�}�v�•�� �µ�v���� �Œ� �•�]�����v������
���o�š���Œ�v� �����]�u�‰�}�•� �������}�v�š�Œ�����o�����À�}�o�}�v�š� �����[�µ�v���‰���Œ���v�š�����•�š�����v�À�]�•���P�������o���X 

 

III. Evaluation  

 

A. Observations relatives aux orientations fondamentales de la réforme 

 

1. Le juge aux affaires familiales 

 

1.1. Création de la fonction du juge aux affaires familiales 

La création de la fonction du juge aux affaires familiales poursuit un objectif de simplification et 
���[�µ�v�]�(�}�Œ�u�]�•���š�]�}�v�� �����•�� �‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•�� ���‰�‰�o�]�������o���•�� ���v�� �u���š�]���Œ���� �(���u�]�o�]���o���X�� �>���� �Œ���P�Œ�}�µ�‰���u���v�š�� ���v�š�Œ���� �o���•��
mains ���[�µ�v���•���µ�o���u���P�]�•�š�Œ���š���•�‰� ���]���o�]�•� �����[�µ�v�������Œ�š���]�v���v�}�u���Œ�������������}�u�‰� �š���v�����•�����µ�š�Œ���(�}�]�•�����]�•�‰���Œ�•� ���•��
���v�š�Œ�������]�(�(� �Œ���v�š���•���i�µ�Œ�]���]���š�]�}�v�•���~�o�����i�µ�P�����������‰���]�Æ�U���µ�v�������Z���u���Œ�������]�À�]�o�������µ���š�Œ�]���µ�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š�U��
le juge de la jeunesse ou le juge des tutelles) doit éviter aux famille�•�� ������ �����À�}�]�Œ�� �•�[�����Œ���•�•���Œ�� ����
plusieurs juridictions différentes pour régler les différents aspects de leur contentieux et 
permettre à un juge unique de suivre une famille, dans la mesure du possible, à travers toutes 
�o���•���‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•���‹�µ�]���‰���µ�À���v�š���•�µ�Œ�P�]�Œ�����š�����[���À�}�]r ainsi une vision globale de cette famille. 

 

Dans le cadre de la présente évaluation, le G�}�µ�À���Œ�v���u���v�š���v�[�����‰���•���]�����v�š�]�(�]� �����[� �o� �u���v�š�•���Œ���u���š�š���v�š��
en cause la création de la fonction de juge aux affaires familiales et le principe du regroupement 
���[�µ�v�������Œ�š���]�v��nombre de compétences en matière familiale entre les mains de ce juge. Dans son 
�Œ���‰�‰�}�Œ�š�� ������ �î�ì�î�ì�U�� �o�[�K�u���µ���•�u���v�� �(�]�Œ�� �<���v�v���Œ�� ���� �:�µ�P���v���o�����Z���Œ�� �~�K�<���:�h�•��approuve expressément le 
�Œ���P�Œ�}�µ�‰���u���v�š�����������}�u�‰� �š���v�����•�����v�š�Œ�����o���•���u���]�v�•�����[�µ�v���i�µ�P�����µ�v�]�‹�µ���X 
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Quant au détail des compétences du juge aux affaires familiales, certains des organismes 
consultés dans le cadre de la présente évaluation ���•�š�]�u���v�š�� �‹�µ���� �o�[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v�� ������ ���}�u�‰� �š���v�����•��
supplémentaires au juge aux affaires familiales pourrait être envisagée, dont notamment 
�o�[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v des allocations familiales en cas de divorce/séparation des parents, le 
déguerpissement du domicile conjugal après divorce4�U�� �o���� �Œ� �‰� �š�]�š�]�}�v�� ������ �o�[indu en matière 
���[���o�]�u���v�š�•�� �}�µ �o���� ���}�u�‰� �š���v������ ���µ�� �i�µ�P���� ���µ�Æ�� ���(�(���]�Œ���•�� �(���u�]�o�]���o���•�� ���[���•�•�}�Œ�š�]�Œ�� �•���•�� �i�µ�P���u���v�š�•�� ���[�µ�v����
astreinte5, étant toutefois précisé que toutes c���•���•�µ�P�P���•�š�]�}�v�•���v�����(�}�v�š���‰���•���o�[�µ�v���v�]�u�]�š� �X 

 

�W�Œ���u�]���Œ�•�����v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v 

La création de la fonction du juge aux aff���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•���v�[���•�š���‰���•���Œ���u�]�•�������v�������µ�•�����‰���Œ��la 
présente évaluation. Dans le cadre du futur projet de loi, il conviendra cependant 
���[���Æ���u�]�v���Œ���������u���v�]���Œ�����‰�o�µ�•����� �š���]�o�o� �����•�[�]�o�����•�š���}�‰�‰�}�Œ�š�µ�v de compléter les compétences du 
juge aux affaires familiales par certaines matières supplémentaires.  

 

1.2. Simplification des procédures devant le juge aux affaires familiales 

La procédure devant le juge aux affaires familiales telle que prévue par la Loi poursuit un objectif 
�������•�]�u�‰�o�]�(�]�����š�]�}�v�U�����[���������•�•�]���]�o�]�š� ���������o�����i�µ�•�š�]���������š�����[������� �o� �Œ���š�]�}�v�������•���‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•�X 

La Loi prévoit une procédure de principe dite de « droit commun » applicable devant le juge aux 
affaires familiales, hormis pour les demandes en divorce et certains autres contentieux qui sont 
régis par des dispositions spécifiques.  

�>�����i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•�����•�š���•���]�•�]���‰���Œ���o�����À�}�]�������[�µ�v�����Œ���‹�µ�!�š���U�����}�v�����‰���Œ���µ�v���������u���v�������(�}�Œ�u� ����
�‰���Œ��� ���Œ�]�š���•�µ�Œ���‰���‰�]���Œ���o�]���Œ���U���‹�µ�]�����•�š����� �‰�}�•� �������µ���P�Œ���(�(�������µ���š�Œ�]���µ�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•sement. Le défendeur 
est convoqué par le greffe. Le choix du législateur est tombé sur cette procédure au lieu de la 
procédure dite classique en matière civile consistant en une assignation nécessitant 
�o�[�]�v�š���Œ�À���v�š�]�}�v�����[�µ�v���Z�µ�]�•�•�]���Œ���������i�µ�•�š�]�����X�� 

La fixation des affaires est ���v�������Œ� ���������v�•�������•����� �o���]�•���Œ���•�š�Œ���]�v�š�•�������v�•���µ�v���}���i�����š�]�(�����[������� �o� �Œ���š�]�}�v�����š��
de pacification des procédures.  

La procédure est en principe orale, y compris en appel. Le caractère oral de cette procédure 
�•�[�]�v�•���Œ�]�š�U�����[�µ�v���� �‰���Œ�š�U�� �����v�•�� �o�[�}���i�����š�]�(�� �������•�]�u�‰�o�]�(�]�����š�]�}�v�� ���š�� ���[������� �o� �Œ���š�]�}�v�� �����•�� �‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•�X�����[���µ�š�Œ����
�‰���Œ�š�U���]�o�����}�]�š���(�����]�o�]�š���Œ���o�[� ���Z���v�P�������v�š�Œ�����o���•���‰���Œ�š�]���•�����š���o�����i�µ�P���U���������‹�µ�]�����}�]�š���‰���Œ�u���š�š�Œ�������������������Œ�v�]���Œ��������
�u�]���µ�Æ���]�����v�š�]�(�]���Œ���š���v�š���o���•���‰�}�]�v�š�•�����}�v�(�o�]���š�µ���o�•���‹�µ�����o���•���š���Œ�Œ���]�v�•�����[���v�š���v�š�����‰�}�š���v�š�]���o�•�X 

La Loi a en outre introduit une procédure de référé exceptionnel devant le juge aux affaires 
�(���u�]�o�]���o���•�X�����}�u�u�����•�}�v���v�}�u���o�[�]�v���]�‹�µ���U���������Œ� �(� �Œ� �����•�š�������v�•� ���Œ���•�š���Œ�����Æ�����‰�š�]�}�v�v���o�X�����v�����(�(���š�U�����}�u�u����
                                                           
4 Voir �o�[avis du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P 
5 Observations orales de représentants des autorités judiciaires  
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la Loi prévoit des délais très brefs endéans lesquels une première audience devant le juge du 
fond doit être fixée, la plupart des questions urgentes pourront être traités par celui-���]�X���������v�[���•�š��
�‹�µ�[���v�������•�����[�µ�Œ�P���v�����������•�}�o�µ���U���‹�µ�]�����}�]�š���!�š�Œ�����‰�Œ� ���]�•� ���������v�•���o�����Œ���‹�µ�!�š���U���‹�µ�[�µ�v�����‰���Œ�š�]�����‰���µ�š���(�}�Œ�u���Œ��
�µ�v�����Œ���‹�µ�!�š�������v���Œ� �(� �Œ� �����Æ�����‰�š�]�}�v�v���o�����(�]�v�����[�}���š���vir des mesures provisoires. �����š�]�š�Œ�������[�]�o�o�µ�•�š�Œ���š�]�}�v�U��
on peut citer �o�����•�]�š�µ���š�]�}�v���������•� �‰���Œ���š�]�}�v�����[�µ�v�����}�µ�‰�o�����}�¶���o�[�µ�v���������•���‰���Œ�š�]���•���•�����Œ���š�Œ�}�µ�À�����•���v�•�����µ���µ�v����
ressource financière.  

 

De la procédure dite « de droit commun »  

Dans le cadre de la présente évaluation, le G�}�µ�À���Œ�v���u���v�š���v�[�����‰���•���]�����v�š�]�(�]� �����[� �o� �u���v�š�•���Œ���u���š�š���v�š��
���v�������µ�•�����o�����‰�Œ�]�v���]�‰�������[�µ�v�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ�����������h droit commun » devant le juge aux affaires familiales.  

�����‰���v�����v�š�U�� �]�o�� �Œ���•�•�}�Œ�š�� ������ �����Œ�š���]�v�•�� ���À�]�•�� �‹�µ���� �o�[���Œ�š�]���µ�o���š�]�}�v�� �����•�� ���]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�•�� �‰�Œ�}��� ���µ�Œ���o���•�� ���]�š���•��
« de droit commun » avec les dispositions spécifiques doit être clarifiée et précisée6. 

 

�W�Œ���u�]���Œ�•�����v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v 

�>�����‰�Œ�]�v���]�‰�������[�µ�v�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ�����h de droit commun �i�������À���v�š���o�����i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���v�[���•�š��
pas remis en cause. Il ���}�v�À�]���v���Œ���������‰���v�����v�š�����������o���Œ�]�(�]���Œ���o�[���Œ�š�]���µ�o���š�]�}�v�������������š�š�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ����
de droit commun avec les dispositions procédurales plus spécifiques prévues à certains 
endroits. 

 

De la saisine du juge aux affaires familiales par voie de requête et la convocation par le greffe 

Lors des travaux parlementaires, le choix de la saisine du juge aux affaires familiales par voie de 
�Œ���‹�µ�!�š���U�����•�•�}�Œ�š�]�������[�µ�v�������}�v�À�}�����š�]�}�v���‰���Œ���o�����P�Œ���(�(��, ���µ���o�]���µ���������o�[���•�•�]�P�v���š�]�}�v�����À�������•�]�P�v�]�(�]�����š�]�}�v���‰���Œ��
�À�}�]�������[�Z�µ�]�•�•�]���Œ���������i�µ�•�š�]���������À���]�š���(���]�š���o�[�}���i���š��������critiques, entre autres de la part de la Chambre des 
huissiers de justice, au motif notamment que la signification par huissier de justice garantirait 
une plus grande sécurité juridique. Le ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P 
y était également défavorable. 

Dans le cadre de la présente évaluation, la Chambre des huissiers de justice a renvoyé à 
�o�Z���v�•���u���o���� �����•�� �}���•���Œ�À���š�]�}�v�•�� �‹�µ�[���o�o���� ���À���]�š�� � �u�]�•���•�� ���v�� �î�ì�í�ó�� �����v�•�� �o���� �������Œ���� �����•�� �š�Œ���À���µ�Æ��
parlementaires. 

Les observations des autres organismes qui se sont prononcés sur la question dans le cadre de  
la présente évaluation�U�� �•�}�]�š�� �����v�•�� �o���µ�Œ�•�� ���À�]�•�U�� �•�}�]�š�� �o�}�Œ�•�� ���[���v�š�Œ���À�µ���•�U�� �•���u���o���v�š�� �‰�o���]�����Œ�� ���v�� �(���À���µ�Œ��
���[�µ�v�������‰�‰�Œ�}���Z�����v�µ���v��� ���X�� 

                                                           
6 �s�}�]�Œ���v�}�š���u�u���v�š���o�[���À�]�•���������o�������}�µ�Œ���•�µ�‰� �Œ�]���µ�Œ�����������i�µ�•�š�]���� 
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Ainsi, tout en reconnaissant que les convocations par voie de greffe réduisent nettement les 
coûts de procédure, le ���}�v�•���]�o�� ������ �o�[�}�Œ���Œ���� �����•�� ���À�}�����š�•�� ���µ�� �����Œ�Œ�����µ�� ������ �>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P souligne 
�����‰���v�����v�š���‹�µ�[�µ�v�����š���o�o�����v�}�š�]�(�]�����š�]�}�v���‰���Œ�����}�µ�Œ�Œ�]���Œ���Œ�����}�u�u���v��� ���‰�}�•�����o�����‰�Œ�}���o���u�����������o�����‰�Œ���µ�À����������
�o���� �Œ���u�]�•���� ������ �o�[�����š���� ���µ�� ��� �(���v�����µ�Œ�U�� �v�}�š���u�u���v�š�� �•�]�� �o���� ��� �(���v�����µ�Œ�� �v�[�Z�����]�š���� ������ �(���]�š�� �‰�o�µ�•�� ���� �o�[�����Œ���•�•����
�]�v���]�‹�µ� �����}�µ���•�[�]�o���Z�����]�š���������o�[� �š�Œ���v�P���Œ�X�����}�u���]�v� �������µ�Æ����� �o���]�•�����������}�v�À�}�����š�]�}�v���š�Œ���•�����Œ���(�•���‰�Œ� �À�µ�•���‰���Œ���o����
Loi, la convocation par courrier recommandé par le greffe mènerait ainsi à des situations où le 
défendeur ne serait pas informé suffisamment à temps pour bien préparer sa défense. Ces 
critiques semblent viser principalement la matière du divorce et le référé exceptionnel prévu à 
�o�[���Œ�š�]���o�����í�ì�ì�ó-11 du Nouveau Code de procédure civile, mais non pas les autres matières portées 
devan�š���o�����i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•�U���‰�}�µ�Œ���o���•�‹�µ���o�o���•���o�[���Æ�]�P���v�������P� �v� �Œ���o�]�•� �������[�µ�v�����•�]�P�v�]�(�]�����š�]�}�v��
�������o�[�����š�����]�v�š�Œ�}���µ���š�]�(�����[�]�v�•�š���v�������•���Œ���]�š�������Œ�š���]�v���u���v�š�����Æ�����•�•�]�À���X�� 

Un représentant du Juge aux affaires familiales du t�Œ�]���µ�v���o�� ���[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š�� ������ �>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P��
indique ne pas rencontrer de problèmes en pratique avec la convocation par le greffe lorsque le 
��� �(���v�����µ�Œ���Œ� �•�]���������µ���>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P���}�µ�������v�•���µ�v�����µ�š�Œ�������š���š���u���u���Œ�����������o�[�h�v�]�}�v�����µ�Œ�}�‰� ���v�v���X���W�}�µ�Œ��
�o���•����� �(���v�����µ�Œ�•���Œ� �•�]�����v�š���Z�}�Œ�•���������o�[�h�v�]�}�v�����µ�Œ�}�‰� ���v�v���U���]�o���‰�Œ� ���}�v�]�•����toutefois une signification par 
�À�}�]�������[�Z�µ�]�•�•�]���Œ de justice. De même, une signification est fortement préconisée pour les requêtes 
en référé exceptionnel. 

La Cour supérieure de justice, quant à elle, préconise la notification pour les demandes relevant 
du droit commun (donc hors divorce) et la signification pour les demandes introduites dans le 
�������Œ�������[�µ�v�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ�������������]�À�}�Œ�����X 

 

�W�Œ���u�]���Œ�•�����v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v  

Le Gouvernement estime que le principe de la saisine par requête et de la convocation 
par le greffe est à maintenir, tout en envisageant de remplacer la notification par une 
signification dans certaines situations spécifiques (dont notamment le référé 
exceptionnel) dans le cadre du futur projet de loi. 

 

De l�[������� �o� �Œ���š�]�}�v���������o�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ�� ���š���o�[���������•�•�]���]�o�]�š� ���������o�����i�µ�•�š�]���� 

La plupart des observations émises dans le cadre de la présente évaluation concernant 
�o�[������� �o� �Œ���š�]�}�v�� ������ �o���� �‰�Œ�}��� ���µ�Œ���� �À�]�•���v�š��spécifiquement la procédure du divorce pour rupture 
irrémédiable. Concernant cette procédure, il est renvoyé au point 2 ci-après. 

Concernant la procédure devant le juge aux affaires familiales en général, des représentants des 
���µ�š�}�Œ�]�š� �•���i�µ���]���]���]�Œ���•�����}�v�•�]�����Œ���v�š���‹�µ�����o�[������� �o� �Œ���š�]�}�v�������•���‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•, qui permet une évacuation 
rapide des affaires, ���}�]�š���!�š�Œ�������‰�‰�o���µ���]���U���š�}�µ�š�����v���‰�Œ� ���]�•���v�š�������‰���v�����v�š���‹�µ�[���o�o�����v�������}�v���µ�]�š���‰���•�������v�•��
tous les cas à une pacification des relations et que les délais plus longs dans les anciennes affaires 
de divorce entraînaient dans certains cas un refroidissement bénéfique des émotions. Ces 
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représentants constatent par ailleurs une « propension croissante des parties à saisir le juge aux 
affaires familiales à ���[�]�š� �Œ���š�]�À���•���Œ���‰�Œ�]�•���•�������v�•�������•���]�v�š���Œ�À���o�o���•�����•�•���Ì�����}�µ�Œ�š�•�U���‰�}�µ�Œ���u���š�š�Œ�������v������use 
une décision obtenue depuis peu » et estiment que le juge aux affaires familiales risque de 
devenir la victime de son succès, �o�[���������•�� �(�����]�o���� ���š�� �Œ���‰�]de au juge risquant de mener à son 
encombrement à moyen et à long terme7. Plusieurs pistes sont évoquées par ces représentants, 
telles que prévoir des limites quant au nombre de requêtes pouvant être introduites dans le 
�������Œ�������[�µ�v�������v�v� �������]�À�]�o�����}�µ�����[�µ�v�������(�(���]�Œ���U �‰�Œ� �À�}�]�Œ���‹�µ�[�]�o���v�����•���Œ�����•�š���š�µ� ���•�µ�Œ���µ�v�����v�}�µ�À���o�o���������u���v������
�‹�µ�[���µ�� �‰�o�µ�•�� �š�€�š�� �����µ�Æ���u�}�]�•�� ���‰�Œ���•�� �µ�v���� �‰�Œ� ��� �����vte demande vidée avant8 ou prévoir un contrôle 
préalable de la recevabilité (éventuellement sous forme ���[���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v�� �‰�Œ� �•�]�����v�š�]���o�o���•9, cette 
dernière piste étant évoquée par certains pour le cas spécifique des référés exceptionnels et par 
���[���µ�š�Œ���•��de manière plus générale pour les recours devant le juge aux affaires familiales. 

 

�W�Œ���u�]���Œ�•�����v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v  

L�[������� �o� �Œ���š�]�}�v�� �����•�� �‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•�� ���š�� �o�[���������•�•�]���]�o�]�š� �� ������ �o���� �i�µ�•�š�]������ �•�}�v�š�� ���}�v�(�]�Œ�u� ���•�� �‰���Œ��la 
présente évaluation�X�� ���(�]�v�� ���[���•�•�µ�Œ���Œ�� �o�����‰� �Œ���v�v�]�š� �� ���µ�� �•�Ç�•�š���u���U�� �]�o�� ���}�v�À�]���v���Œ���� ���[���Æ���u�]�v���Œ��
�‰�o�µ�•�����v����� �š���]�o���o���•���•�}�µ�Œ�����•�����[� �À���v�š�µ���o�•�������µ�•�����š���o���•���u�}�Ç���v�•�����[�Ç���Œ���u� ���]���Œ�������v�•���o�����������Œ�������µ��
�(�µ�š�µ�Œ���‰�Œ�}�i���š���������o�}�]�X���>�����‰�]�•�š�������[�µ�v�����}�v�š�Œ�€le préalable de la recevabilité, évoquée à plusieurs 
reprises, semble particulièrement prometteuse, étant entendu que la faisabilité pratique 
���š���o���•���u�}�����o�]�š� �•�����}�v���Œ���š���•�����[�µ�v�����š���o�o�����•�}�o�µ�š�]�}�v�������À�Œ�}�v�š���!�š�Œ�������Æ���u�]�v� ���•���‰�o�µ�•�����v����� �š���]�o�X 

 

Du caractère oral de la procédure 

Le principe du caractère oral de la procédure devant le juge aux affaire�•���(���u�]�o�]���o���•���v�[���•�š���‰���•���Œ���u�]�•��
en cause par les avis recueillis dans le cadre de la présente évaluation. Toutefois, une procédure 
écrite est préconisée par plusieurs avis pour le cas spécifique des difficultés de liquidation du 
régime matrimonial, tant en �‰�Œ���u�]���Œ���� �]�v�•�š���v������ �‹�µ�[���v�� ���‰�‰���o. En outre, il est proposé que les 
demandes reconventionnelles se fassent de manière écrite10.  

Enfin�U���o�}�Œ�•�����[entrevues au ministère, un représentant du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ��
de Luxembourg a préconisé une pro��� ���µ�Œ����� ���Œ�]�š�����‰�}�µ�Œ���o�[���‰�‰���o�����v���u���š�]���Œ�������������]�À�}�Œ�������‰�}�µ�Œ���Œ�µ�‰�š�µ�Œ����
irrémédiable.  

                                                           
7 Voir �o�[avis de Madame la Présidente du Tribu�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š�����������š���������]���l�]�Œ���Z�����š�����µ���������]�v���š�����µ��juge aux affaires 
familiales près le t�Œ�]���µ�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š�����������]���l�]�Œ���Z 
8 Voir �o�[���À�]�•���������D�������u�����o�����W�Œ� �•�]�����v�š�������µ���d�Œ�]���µ�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š�����������š���������]���l�]�Œ���Z 
9 Observations orales de représentants des Conseils des Ordres des Avocats des Barreaux de Luxembourg et de 
Diekirch et de représentants des autorités judiciaires ; avis du Cabinet du juge aux affaires familiales près le tribunal 
���[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š�����������]���l�]�Œ���Z 
10 Observations orales de représentants des autorités judiciaires respectivement du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•��
du barreau de Luxembourg 
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Un représentant des autorités judicaires a au contraire approuvé le principe du caractère oral de 
la procédure en appel dans toutes les matières, sauf les difficultés de liquidation. Ce représentant 
a toutefois préconisé �������‰�Œ� �À�}�]�Œ���o�����‰�}�•�•�]���]�o�]�š� ���‰�}�µ�Œ���o�������}�µ�Œ�����[���‰�‰���o�������������u���v�����Œ�����]�Œ�����š���u���v�š�������•��
conclusions écrites, sans devoir au préalable passer par la procédure orale, lorsque la complexité 
du dossier le justifie.  

 

�W�Œ���u�]���Œ�•�����v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v  

�>���� �'�}�µ�À���Œ�v���u���v�š�� ���•�š�]�u���� �‹�µ�[�]�o�� �Ç�� ���� �o�]���µ�� ������ �u���]�v�š���v�]�Œ�� �o���� �‰�Œ�]�v���]�‰���� ���µ�� �����Œ�����š���Œ���� �}�Œ���o�� ������ �o����
procédure. Dans le cadre du futur projet de loi, il pourra être envisagé, pour certains 
aspects de la procédure, de permettre des dérogations plus flexibles au caractère oral, 
�Œ���•�‰�����š�]�À���u���v�š���������‰�Œ� �À�}�]�Œ�����[�}�(�(�]�������µ�v�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ����� ���Œ�]�š���������v�•�������Œ�š���]�v�•�������•���•�‰� ���]�(�]�‹�µ���•. 

 

Du référé exceptionnel 

Il ressort des observations recueillies dans le cadre de la présente évaluation que les avis 
���]�À���Œ�P���v�š���‹�µ���v�š�������o�[�µ�š�]�o�]�š� ���������o�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ�����������Œ� �(� �Œ� �����Æ�����‰�š�]�}�v�v���o�����š���‹�µ���v�š�����µ�Æ�����}�v���]�š�]�}�v�•�������v�•��
lesquelles un tel référé devrait le cas échéant pouvoir être introduit. 

�����š�µ���o�o���u���v�š�U�� ���v�� �À���Œ�š�µ�� ������ �o�[���Œ�š�]���o���� �í�ì�ì�ó-11 du Nouveau Code de procédure civile, le juge aux 
���(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•���‰���µ�š���!�š�Œ�����•���]�•�]�����[�µ�v�����Œ���‹�µ�!�š�������v���Œ� �(� �Œ� �����Æ�����‰�š�]�}�v�v���o�����v�������•�����[�µ�Œ�P���v�����������•�}�o�µ���U��
lorsque le juge aux affaire�•���(���u�]�o�]���o���•�����•�š����� �i�����•���]�•�]�����[une requête au fond. 

Selon un avis11, « la célérité de la procédure devant le juge aux affaires familiales fait que la raison 
���[�!�š�Œ�������[�µ�v�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ�����������Œ� �(� �Œ� �����Æ�����‰�š�]�}�v�v���o���‰���µ�š���!�š�Œ�����Œ���u�]�•�������v���‹�µ���•�š�]�}�v ». Cet avis signale 
en outre que la procédure de référé est susceptible « ���[�!�š�Œ���� ��� �v���š�µ�Œ� ���� ���v�� �µ�v���� �•�}�Œ�š���� ������ �‰�Œ� -
procès utilisé pour tenter ������ ���Œ� ���Œ�� �����•�� �(���]�š�•�� �������}�u�‰�o�]�•�U�� �������]�� �•�µ�Œ�š�}�µ�š�� ���v�� �u���š�]���Œ���� ���[���µ�š�}�Œ�]�š� ��
parentale �i�U���Œ���•�‰�����š�]�À���u���v�š�����[�!�š�Œ�����µ�š�]�o�]�•� �����h pour pallier à la carence des parties qui ont négligé 
de poursuivre leur affaire avec la diligence requise » ou encore pour tenter de forcer le juge  « de 
�š�}�]�•���Œ�������v�•�� �o���� �������Œ���� ���[�µ�v�����‰�Œ�}��� ���µ�Œ���� �Œ���‰�]�������µ�v���� �����u���v������ ���}�v�š�� �]�o�� ���� �i�µ�P� �� �µ�š�]�o���� ������ �•�µ�•�‰���v���Œ���� �o����
��� ���]�•�]�}�v�� �����v�•�� �o���� �������Œ���� ������ �o���� �‰�Œ�}��� ���µ�Œ���� ���µ�� �(�}�v���� ���v�� �o�[���š�š���v�š���� ���[�µ�v���� �u���•�µ�Œ���� ���[�]�v�•�š�Œ�µ���š�]�}�v�� �~�Y�• ».  
�Z���v�À�}�Ç���v�š�����µ���(���]�š���‹�µ�[�µ�v�����š�Œ���•���P�Œ���v�������u���i�}�Œ�]�š� �������•���Œ� �(� �Œ� �• exceptionnels introduits sont déclarés 
�]�Œ�Œ�������À�����o���•���‰�}�µ�Œ���v�����‰���•���‰�Œ� �•���v�š���Œ���µ�v�������Œ�����š���Œ�������[�µ�Œ�P���v�����������•�}�o�µ�U�������š�����À�]�•���‰�}�•�����o�����‹�µ���•�š�]�}�v���•�[�]�o��
ne serait �‰���•�� �µ�š�]�o���� ������ �•�}�µ�u���š�š�Œ���� �o�[�]�v�š�Œ�}���µ���š�]�}�v�� ���[�µ�v���� �Œ���‹�µ�!�š���� ���v�� �Œ� �(� �Œ� �� ���� ���µ�š�}�Œ�]�•���š�]�}�v��
présidentielle, afin de filtrer les requêtes manifestement irrecevables de manière plus efficace. 
Cette proposition est appuyée par un autre représentant des autorités judiciaires. 

Un autre avis12 �‰�Œ� ���}�v�]�•�������µ�����}�v�š�Œ���]�Œ�������[� �š���v���Œ�����o�����‰�}�•�•�]���]�o�]�š� �����[�]�v�š�Œ�}���µ�]�Œ�����µ�v���Œ� �(� �Œ� �����Æ�����‰�š�]�}�v�v���o��
aux cas où aucune ���(�(���]�Œ���� ���µ�� �(�}�v���� �v�[���•�š�� �‰���v�����v�š��, proposition qui ne fait cependant pas 
                                                           
11 Voir �o�[avis du �������]�v���š�����µ���i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•���‰�Œ���•���o�����š�Œ�]���µ�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š�����������]���l�]�Œ���Z 
12 Voir �o�[avis du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ������rreau de Luxembourg 
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�o�[�µ�v���v�]�u�]�š� 13�X�� ������ �u�!�u���� ���À�]�•�� �‰�Œ� ���}�v�]�•���� ������ �(�]�Æ���Œ�� �����•�� ���Œ�]�š���Œ���•�� �}���i�����š�]�(�•�� ��� �(�]�v�]�•�•���v�š�� �o�[�µ�Œ�P���v������
absolue.  

 

�W�Œ���u�]���Œ�•�����v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v  

Au vu des opinions divergentes émises dans le cadre de la présente évaluation, une 
analyse plus approfondie de la procédure de référé exceptionnel sera utile dans le cadre 
du futur projet de loi, étant précisé que le caractère exceptionnel du référé prévu 
expressément par la L�}�]�����•�š���o�]� �������o�[������� �o� �Œ���š�]�}�v�������•���‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•�������À���v�š���o�����i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•��
familiales. 

 

1.3. Renforcement des droits des mineurs 

Le nouvel article 1007-50 du Nouveau Code de procédure civile prévoit la possibilité pour le 
�u�]�v���µ�Œ�� ������ �•�[�����Œ���•�•���Œ directement au juge aux affaires familiales pour demander une 
�u�}���]�(�]�����š�]�}�v���������o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�����}�µ�����µ�����Œ�}�]�š���������À�]�•�]�š�������š�����[�Z� �����Œ�P���u���v�š�X 

Si le principe du nouvel article 1007-�ñ�ì�� ���µ�� �E�}�µ�À�����µ�� ���}������ ������ �‰�Œ�}��� ���µ�Œ���� ���]�À�]�o���� ���� �(���]�š�� �o�[�}���i���š�� ������
débats lors des trava�µ�Æ���‰���Œ�o���u���v�š���]�Œ���•�U���]�o���v�[�����‰���•�� � �š� ���Œ���u�]�•�� ���v�� �����µ�•���� �‰���Œ���o���•�� ���À�]�•�� � �u�]�•�������v�•�� �o����
cadre de la présente évaluation. 

�>�}�Œ�•�����[une entrevue au ministère de la Justice, un représentant du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•��
du barreau de Luxembourg �������}�v�(�]�Œ�u� ���o�[�]�u�‰�}�Œ�š���v��������u nouvel article 1007-50 du Nouveau Code 
de procédure civile du �‰�}�]�v�š�� ������ �À�µ���� �����•�� ���Œ�}�]�š�•�� ������ �o�[���v�(���v�š�X�� �>���� ���}�v�•���]�o�� ������ �o�[ordre recommande 
toutefois dans son avis �����•�� �u�}���]�(�]�����š�]�}�v�•�� ���}�v�����Œ�v���v�š�� �o�[� �š���v���µ���� �����•�� �‰�}�µ�À�}�]�Œ�•�� ������ �o�[���À�}�����š�� ������
�o�[���v�(���v�š. 

�����•�� �Œ���‰�Œ� �•���v�š���v�š�•�� �����•�� ���µ�š�}�Œ�]�š� �•�� �i�µ���]���]���]�Œ���•�� �}�v�š�� � �P���o���u���v�š�� ���}�v�(�]�Œ�u� �� �o�[�µ�š�]�o�]�š� �� ���µ�� �v�}�µ�À���o�� ���Œ�š�]���o����
1007-50 du Nouveau Code de procédure civile et se sont exprimés en faveur du maintien de cet 
article �����v�•���•�����š���v���µ�Œ�������š�µ���o�o�����o�}�Œ�•�����[�µ�v�������v�š�Œ���À�µ�������µ���u�]�v�]�•�š���Œ����������la Justice.  

Enfin, dans son rapport de 2020, �o�[�K�u���µ���•�u���v�� �(�]�Œ�� �<���v�v���Œ�� ���� �:�µ�P���v���o�����Z���Œ�� �~�K�<���:�h�•��qualifie le 
�v�}�µ�À���o���o�[���Œ�š�]���o�����í�ì�ì�ó-50 du Nouveau Code de procédure civile de « grand pas en avant en ce qui 
concerne la participation des enfants en matière judiciaire devant le juge aux affaires familiales ». 

 

�W�Œ���u�]���Œ�•�����v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v  

�>�[�µ�š�]�o�]�š� �����µ���v�}�µ�À���o�����Œ�š�]���o�����í�ì�ì�ó-50 du Nouveau Code de procédure civile est confirmée par 
la présente évaluation. Dans le cadre du futur �‰�Œ�}�i���š���������o�}�]�U���o�[�}�‰�‰�}�Œ�š�µ�v�]�š� �����[���‰�‰�}�Œ�š���Œ�������•��

                                                           
13 Observations orales de représentants des autorités judiciaires  
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�u�}���]�(�]�����š�]�}�v�•�������o�[� �š���v���µ���������•���‰�}�µ�À�}�]�Œ�•���������o�[���À�}�����š��du mineur pourra être examinée, étant 
�š�}�µ�š���(�}�]�•���‰�Œ� ���]�•� ���‹�µ�[�����o�[�Z���µ�Œ���������š�µ���o�o�����]�o���v�[�Ç���‰���•�����[�µ�v���v�]�u�]�š� ���•�µ�Œ���������‰�}�]�v�š�X  

 

2. Le divorce 

 

2.1. �>�[�����}�o�]�š�]�}�v�����µ�����]�À�}�Œ������pour faute 

�>�[�����}�o�]�š�]�}�v�����µ�����]�À�}�Œ�������‰�}�µ�Œ���(���µ�š�����v�[���•�š pas remise en cause par les avis émis dans le cadre de la 
présente évaluation.  

 

2.2. Les conséquences du divorce concernant les enfants 

La Loi ���� �]�v�š�Œ�}���µ�]�š�� �o���� �‰�Œ�]�v���]�‰���� ������ �o�[���µ�š�}�Œ�]�š� �� �‰���Œ���v�š���o���� ���}�v�i�}�]�v�š���� �‰�}�µ�Œ�� �š�}�µ�•�� �o���•�� ���v�(���v�š�•�U�� �‹�µ���� �o���•��
parents soient divorcés ou séparés sans avoir été mariés.  

Concernant le principe de �o�[���µ�š�}�Œ�]�š� �� �‰���Œ���v�š���o���� ���}�v�i�}�]�v�š���� ���]�v�•�]�� �‹�µ���� �o���� �Œ� �•�]�����v������ ���o�š���Œ�v� ���U il est 
renvoyé au point 3 ci-après. 

 

2.3. Les conséquences économiques du divorce pour rupture irrémédiable 

De la pension alimentaire entre anciens conjoints 

Les nouvelles dispositions relatives aux pensions alimentaires entre anciens conjoints visent à 
accorder plus de flexibilité au juge dans la fixation du montant de cette pension afin de lui 
permettre de tenir compte de la situation concrète des conjoints tout en les encourageant à 
rechercher leur indépendance économique après le divorce. 

Ces dispositions ont été assez peu commentées dans le cadre de la présente évaluation.  

Un avis14 ���•�š�]�u�����‹�µ�����o�[�����•���v�����������������Œ���u�����‰�}�µ�Œ���o�����(�]�Æ���š�]�}�v�������•���‰���v�•�]�}�v�•�����o�]�u���v�š���]�Œ���•�����}�v�š�]�v�µ��������
poser problème. 

Les autres commentaires15 concernent principalement des précisions à apporter par rapport aux 
éléments à prendre en compte pour la détermination de la pension alimentaire.   

 

�W�Œ���u�]���Œ�•�����v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v  

                                                           
14 Voir �o�[avis du Conseil national des femmes du Luxembourg 
15 Voir les avis de la Cour supérieure de justice, du Juge aux affaires familiales du t�Œ�]���µ�v���o�� ���[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š�� ������
Luxembourg et du �������]�v���š�����µ���i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•���‰�Œ���•���o�����š�Œ�]���µ�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š�����������]���l�]�Œ���Z 
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�^�]�� �o�[���i�}�µ�š�� ������ �‰�Œ� ���]�•�]�}�v�•�� �•�µ�‰�‰�o� �u���v�š���]�Œ���•�� �‰���µ�š�� �!�š�Œ���� ���v�À�]�•���P� �U�� �o���� �'�}�µ�À���Œ�v���u���v�š�� �Œ���•�š����
�����‰���v�����v�š�����[���À�]�•���‹�µ�[�]�o���v�[�Ç�������‰���•���o�]���µ��de prévoir un barème pour les pensions alimentaires, 
���o�}�Œ�•���‹�µ�[�µ�v���š���o�������Œ���u�����o�]�u�]�š���Œ���]�š���o�����‰�}�µ�À�}�]�Œ�����[���‰�‰�Œ� ���]���š�]�}�v�����µ���i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•��
devant lui permettre de fixer les pensions alimentaires en tenant pleinement compte des 
circonstances concrètes ���������Z���‹�µ���������•�����[���•�‰�������X 

 

�������o�[achat �Œ� �š�Œ�}�����š�]�(�����µ�‰�Œ���•�����µ���Œ� �P�]�u�����P� �v� �Œ���o�����[���•�•�µ�Œ���v�������‰���v�•�]�}�v�� 

La Loi a introduit la possibilité pour un conjoint ayant cessé ou réduit son activité au cours du 
�u���Œ�]���P�������[���(�(�����š�µ���Œ���µ�v�������Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(�����µ�‰�Œ���•�����µ���Œ� �P�]�u�����P� �v� �Œ���o ���[���•�•�µ�Œ���v�������‰���v�•�]�}�v�X�� 

�������u� �����v�]�•�u�������}�]�š���‰���Œ�u���š�š�Œ�����������š���v�]�Œ�����}�u�‰�š���������•���o�����µ�v���•�����µ���v�]�À�����µ���������o���������Œ�Œ�]���Œ�������[���•�•�µ�Œ���v������
�‰���v�•�]�}�v�� ���[�µ�v�� ���}�v�i�}�]�v�š�� �‹�µ�]�� �Œ� �•�µ�o�š���v�š�� ������ �o�[�������v���}�v�� �}�µ�� ������ �o���� �Œ� ���µ���š�]�}�v�� ������ �•�}�v�� �����š�]�À�]�š� ��
professionnelle au cours du mariage.  

A cette fin, dans le cadre de la liquidation et du partage des biens communs ou indivis, un 
montant de référence visant à contrebalancer ces lacunes entre en ligne de compte. �>�[�����Z���š��
rétroactif sera ainsi financé par les biens communs ou indivis des conjoints et pourra être effectué 
�•���v�•���o�������}�v�•���v�š���u���v�š�����µ�����}�v�i�}�]�v�š���‹�µ�]���v�[�����‰���•���Œ� ���µ�]�š���}�µ���������v���}�v�v� ���•�}�v�������š�]�À�]�š� ���‰�Œ�}�(���•�•�]�}�v�v���o�o���X 

 

�>���� �����]�•�•���� �v���š�]�}�v���o���� ���[���•�•�µ�Œ���v������ �‰���v�•�]�}�v�� �]�v���]�‹�µ���� �‹�µ���� �����‰�µ�]�•�� �o�[���v�š�Œ� ���� ���v�� �À�]�P�µ���µ�Œ�� ������ �o���� �Œ� �(�}�Œ�u�� 
�i�µ�•�‹�µ�[���v���}���š�}���Œ�� 2021, elle a été saisie par 71 demandes. 

Aucun achat n'a été finalisé en 2019, quatre achats pour des �u�}�v�š���v�š�•�� ���o�o���v�š�� ������ �ô�X�õ�î�õ�U�ï�ô�� �¦�� �� 
�î�ï�ô�X�ì�ï�ó�U�ó�î�� �¦�� �}�v�š�� � �š� �� �(�]�v���o�]�•� �•�� ���v�� �î�ì�î�ì�� �~�u�}�v�š���v�š�� �š�}�š���o�� �W�� �ï�î�ï�X�ò�í�ò�U�ï�õ�� �¦�•�� ���š dix achats ont été 
�(�]�v���o�]�•� �•���i�µ�•�‹�µ�[���v���}���š�}���Œ�����î�ì�î�í�U�����[�µ�v montant total de �ó�ì�ò�X�ò�ì�ò�U�ô�ð���¦.  

�>���������]�•�•�����v���š�]�}�v���o�������[���•�•�µ�Œ���v�������‰���v�•�]�}�v���‰�Œ� ���]�•�����‹�µ���U����omparé au nombre et au volume total de 
l'achat rétroactif (1.045 demandes en 2019, 534 achats accordés pour un montant global de 
�í�ï�X�ô�ñ�í�X�ò�ô�ô�U�ï�ô���¦�•�U���o�–�����Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(�����v�������•�����������]�À�}�Œ�������Œ���•�š�������}�v�������v���}�Œ����assez marginal. 
 
 
Dans le cadre de la présente évaluation, un certain nombre de critiques ont été émises par 
rapport au nouveau mécanisme. 
 
���•�š�]�u���v�š�� �‹�µ���� �o�[�����Z���š�� �Œ� �š�Œ�}�����š�]�(�� �]�v�•�š���µ�Œ� �� �‰���Œ�� �o����Loi ���� �µ�v�� ���Z���u�‰�� ���[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�� �š�Œ�}�‰�� �o�]�u�]�š� �� ���v��
pratique, certains avis �‰�Œ� ���}�v�]�•���v�š�� ���[�}�‰�š���Œ�� �‰�}�µ�Œ�� �µ�v�� ���µ�š�Œ���� �u� �����v�]�•�u���U�� ���� �•���À�}�]�Œ�� �o���� �‰���Œ�š���P����
obligatoire (« splitting ») des droits à pension en cas de divorce, respectivement un régime de 
cotisation obligatoire pour les conjoints qui ne travaillent pas pendant le mariage16. 

                                                           
16 Voir les avis du Conseil national des femmes du Luxembourg et du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ��������
Luxembourg 
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Un avis c�}�v�•�]�����Œ���� ������ �u���v�]���Œ���� �‰�o�µ�•�� �P� �v� �Œ���o���� �‹�µ���� �o���� �o�]�����o�o� �� ������ �o���� ���]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�� �Œ���o���š�]�À���� ���� �o�[�����Z���š��
�Œ� �š�Œ�}�����š�]�(���v�[���•�š���‰���•�����o���]�Œ�����š���v�����š�]���v�š���‰���•�����}�u�‰�š�����������š�}�µ�š���•���o���•���•�]�š�µ���š�]�}�v�•���‹�µ�]�������À�Œ���]���v�š�����v��� �‹�µ�]�š� ��
�}�µ�À�Œ�]�Œ���o�������Œ�}�]�š�������o�[�����Z���š���Œ� �š�Œoactif. Cet avis critique entre autres le �(���]�š���‹�µ�����o���•���u�}�����o�]�š� �•���������o�[�����Z���š��
rétroactif « forcé » (c.-à-���X�����}�v�š�Œ�����o�����À�}�o�}�v�š� �����µ�����}�v�i�}�]�v�š���‹�µ�]���v�[���v�����•�š���‰���•���o������� �v� �(�]���]���]�Œ���•�����v�������•��
de divorce pour rupture irrémédiable, visé aux articles 252 du Code civil et 174, alinéa 2 du Code 
de la sécurité sociale, �v�����•�}�v�š���‰���•���]�����v�š�]�‹�µ���•�����µ�Æ���u�}�����o�]�š� �•���������o�[�����Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(��« volontaire » 
�À�]�•� �������o�[���Œ�š�]���o�����í�ó�ð�U�����o�]�v� �����íer du Code de la sécurité sociale ���š���•�µ�P�P���Œ�������[� �š���v���Œ�����o�����‰�}�•�•�]���]�o�]�š� ��������
�o�[�����Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(���h forcé » au divorce par consentement mutuel17. Un autre avis estime que le 
�o�]�����o�o� �� �u���v�‹�µ���� ������ �‰�Œ� ���]�•�]�}�v�U�� �����Œ�š���]�v���•�� �v�}�š�]�}�v�•�� �v�[� �š���v�š�� �‰���•�� �•�µ�(�(�]�•���u�u���v�š�� ��� �(�]�v�]���•�X18 Des 
imprécisions au niveau de la procédure sont également relevées. 

Un autre avis �•�[�]�v�š���Œ�Œ�}�P�� �•�µ�Œ���o�[�}�‰�‰�}�Œ�š�µ�v�]�š� �����������}�v�(�]���Œ�����µ���i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•���o�[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v��
���š���o�[�]�v�š���Œ�‰�Œ� �š���š�]�}�v�����������}�v�����‰�š�•���]�•�•�µ�•�����µ�����Œ�}�]�š���������o�����•� ���µ�Œ�]�š� ���•�}���]���o��19.  

Enfin, la Chambre des notaires indique dans son avis que « �o�[�����u�]�v�]�•�š�Œ���š�]�}�v���������o�[���v�Œ���P�]�•�š�Œ���u���v�š�U��
�����•�����}�u���]�v���•�����š���������o�����d�s�����š�Œ���]�š���U���o�}�Œ�•���������o�[���v�Œ���P�]�•�š�Œ���u���v�š���������o�[�����š�����v�}�š���Œ�]� �U�������š�š�������Œ� ���v���������}�u�u����
�•�}�µ�o�š�������š���š�]�Œ���������•�����Œ�}�]�š�•�����[���v�Œ���P�]�•�š�Œ���u���v�š�����o�}�Œ�•���u�!�u�����‹�µ���������š�š�������Œ� ���v�������Œ� �•�µ�o�š�������]�Œ�����š���u���v�š��������
la loi et du jugement de divorce. �>�������}�v�i�}�]�v�š�����}�v�š���o�������Œ� ���v�������v�[���•�š���‰���•���o�]�‹�µ�]��� �����À�]�����µ�v�������š�����v�}�š���Œ�]� ��
ne subit quant à lui pas cette taxation ». 

 

U�v�� �����Œ�š���]�v�� �v�}�u���Œ���� ������ �‰�Œ� ���]�•�]�}�v�•�� ���š�� ���[�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•�� �•�µ�‰�‰�o� �u���v�š���]�Œ���•�� �•�}�v�š�� ���‰�‰�}�Œ�š� ���•�� �‰���Œ�� �o���•��
ministères compétents par rapport à ces observations.  

���]�v�•�]�U�����}�v�����Œ�v���v�š���o���������u���v���������[�]�v�š�Œ�}���µ�]�Œ�����µ�v���h splitting » des droits de pension, le ministère de 
�o�����^� ���µ�Œ�]�š� ���•�}���]���o�����Œ���‰�‰���o�o�����‹�µ���������š�š�������‰�‰�Œ�}���Z��������� �š� ���������v���}�v�v� �������v���(���À���µ�Œ���������o�[�����Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(��
de droits de pension, compte tenu des difficultés techniques et juridiques posées par le 
« splitting �i�X���>�[���‰�‰�Œ�}���Z�����Œ���š���v�µ�����‰���Œ���o�����>�}�]���•�µ�]�š���µ�v�����•�µ�P�P���•�š�]�}�v���(���]�š�����‰���Œ���o�������}�v�•���]�o�����[���š���š�������v�•���o����
�������Œ�����������o�[���v���]���v���‰�Œ�}�i���š���������o�}�]���v�£�ñ�í�ñ�ñ���‰�}�Œ�š���v�š���Œ� �(�}�Œ�u�������µ�����]�À�}�Œ����20, projet de loi qui a été retiré 
du rôle des affaires suite au dépôt du projet de loi n°6996 ayant abouti à la Loi. 

���v���������‹�µ�]�����}�v�����Œ�v�����o�������Œ�]�š�]�‹�µ�����•���o�}�v���o���‹�µ���o�o�����o���•���u�}�����o�]�š� �•���������o�[�����Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(���h forcé » en cas de 
divorce pour rupture irrémédiable, visé aux articles 252 du Code civil et 174, alinéa 2 du Code de 
la sécurité �•�}���]���o���U���v�����•���Œ���]���v�š���‰���•���]�����v�š�]�‹�µ���•�����µ�Æ���u�}�����o�]�š� �•���������o�[�����Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(���h volontaire » 
�À�]�•� �������o�[���Œ�š�]���o�����í�ó�ð�U�����o�]�v� �����íer du Code de la sécurité sociale, il est précisé le règlement grand-ducal 
du 5 mai 1999 concernant l'assurance continuée, l'assurance complémentaire, l'assurance 
facultative, l'achat rétroactif de périodes d'assurance et la restitution de cotisations remboursées 
�����v�•���o�����Œ� �P�]�u�����P� �v� �Œ���o�����–���•�•�µ�Œ���v�������‰���v�•�]�}�v�U���‹�µ�]���(�]�Æ�����o���•���u�}�����o�]�š� �•���������o�[�����Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(�U���•�[���‰�‰�o�]�‹�µ����
�š���v�š�������o�[��chat rétroactif �À�]�•� �������o�[���Œ�š�]���o�����í�ó�ð�U�����o�]�v� �����íer ���µ�����}�������������o�����•� ���µ�Œ�]�š� ���•�}���]���o�����‹�µ�[�����o�[�����Z���š��
                                                           
17 �s�}�]�Œ���o�[���À�]�•��du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P�����š�U�����}�v�����Œ�v���v�š���o�����u���v�‹�µ�������������o���Œ�š� �U���o�[���À�]�•�� 
18 �s�}�]�Œ���o�[���À�]�•���������o�������}�µ�Œ���•�µ�‰� �Œ�]���µ�Œ�����������:�µ�•�š�]���� 
19 Voir �o�[avis du �������]�v���š�����µ���i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•���‰�Œ���•���o�����š�Œ�]���µ�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š��������Diekirch.  
20 ���À�]�•�����}�u�‰�o� �u���v�š���]�Œ�������µ�����}�v�•���]�o�����[���š���š�����µ���í�ò���i�µ�]�o�o���š���î�ì�í�ì�U�����}���X���‰���Œ�o�X���v�£���ñ�í�ñ�ñ8 
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rétroactif visé aux articles 252 du Code civil et 174, alinéa 2 du Code de la sécurité sociale. La 
�•���µ�o���� ���]�(�(� �Œ���v������ ���v�š�Œ���� �o���•�� �����µ�Æ�� �u�}�����•�� ���[�����Z���š�� �Œ� �š�Œ�}�����š�]�(�� ���}�v�����Œ�ve la fixation des périodes et 
revenus qui entrent en ligne de compte : 

- �W�}�µ�Œ���o�[�����Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(���À�]�•� �������o�[���Œ�š�]���o�����í�ó�ð�U�����o�]�v� �����íer du Code de la sécurité sociale, le 
montant à verser est déterminé en fonction des périodes à couvrir et des revenus à 
mettre en compte. 

 
- �W�}�µ�Œ���o�[�����Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(���À�]�•� �����µ�Æ�����Œ�š�]���o���•���î�ñ�î�����µ�����}���������]�À�]�o�����š���í�ó�ð�U�����o�]�v� �����î�����µ�����}������������

la sécurité sociale, les périodes à couvrir et les revenus mis en compte sont fonction 
du montant de référence fixé devant le juge aux affaires familiales. 

�����v�•���o�[�Z�Ç�‰�}�š�Z���•�����}�¶���]�o���Ç�������µ�v�������v�š���v�š�������v�š�Œ�����o���•�����v���]���v�•�����}�v�i�}�]�v�š�•�U���Œ�]���v���v�[���u�‰�!���Z���������‰���v�����v�š���o����
���}�v�i�}�]�v�š�� �]�v�š� �Œ���•�•� �� ���[�]�v�š�Œ�}���µ�]�Œ�����µ�v���� �����u���v������ ���[�����Z���š�� �Œ� �š�Œ�}�����š�]�(�U�� ���}�v�(�}�Œ�u� �u���v�š�� ���� �o�[���Œ�š�]���o���� �í�ó�ð�U��
alinéa 1er du Code de la sécurité sociale, sans intervention du juge aux affaires familiales. Une fois 
�o�����‰�Œ�}�‰�}�•�]�š�]�}�v���������u�}�v�š���v�š���‰�}�µ�Œ���o�[�����Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(���š�Œ���v�•�u�]�•�������������o�µ�]���‹�µ�]�����v�������(���]�š���o���������u���v��e, les 
���}�v�i�}�]�v�š�•���‰���µ�À���v�š���•�����u���š�š�Œ�������[�������}�Œ�����•�µ�Œ���o�����‰���Œ�š���P�����������(�Œ���]�•�X�� 

Il est rappelé �‹�µ�[�]�v�]�š�]���o���u���v�š�U�� �o���� �‰�Œ�}�i���š�� ������ �o�}�]�� �v�£�ò�õ�õ�ò�� �v���� �o�]�u�]�š���]�š�� �‰���•�� �o�[�����Z���š�� �Œ� �š�Œ�}�����š�]�(�� �À�]�•� �� ���µ�Æ��
articles 252 du Code civil et 174, alinéa 2, du Code de la sécurité sociale au divorce pour rupture 
�]�Œ�Œ� �u� ���]�����o���������•���Œ���o���š�]�}�v�•�����}�v�i�µ�P���o���•�X�������v�•���•�}�v�����À�]�•�����µ���ò����� �����u���Œ�����î�ì�í�ò�U���o�������}�v�•���]�o�����[���š���š�����À���]�š��
cependant rendu attentif au « �‰�Œ�}���o���u���� ������ �o�[���Œ�š�]���µ�o���š�]�}�v�� ���µ�� �v�}�µ�À�����µ�� �u� �����v�]�•�u���� �o� �P���o�� ���Œ� ���v�š��
�µ�v���� ���Œ� ���v������ ���µ�� �‰�Œ�}�(�]�š�� ���[�µ�v�� ���}�v�i�}�]�v�š�� �‰���Œ�� �Œ���‰�‰�}�Œ�š�� ���� �o�[���µtre avec le divorce par consentement 
mutuel fondé sur la convention de divorce »21.  

Le divorce par consentement mutuel suppose un accord des conjoints sur tous les éléments du 
���]�À�}�Œ�����U�����o�}�Œ�•���‹�µ�����o�[�����Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(���‰�Œ� �À�µ�����v���u���š�]���Œ�������������]�À�}�Œ�������‰�}�µ�Œ���Œ�µ�‰�š�µ�Œ�����]rrémédiable vise 
�o���������•���}�¶���]�o���v�[�Ç�������‰���•�����[�������}�Œ�������v�š�Œ�����o���•���‰���Œ�š�]���•�U���•�}�]�š���•�µ�Œ���o�����‰�Œ�]�v���]�‰�����u�!�u�������[�µ�v�������Z���š���Œ� �š�Œ�}�����š�]�(�U��
soit sur la période et le montant des revenus devant servir de base au calcul du montant de 
�Œ� �(� �Œ���v�����U���Œ���v�����v�š�����]�v�•�]���v� �����•�•���]�Œ�����o�[�]�v�š���Œ�À���v�šion du juge aux affaires familiales. Dans la mesure 
où �o�����‰�Œ�]�•�������v�����Z���Œ�P�������µ���u�}�v�š���v�š�������•�š�]�v� �������o�[���•�•�µ�Œ���v�������Œ� �š�Œ�}�����š�]�À�������µ�����}�v�i�}�]�v�š�����Ç���v�š���������v���}�v�v� ��
�}�µ���Œ� ���µ�]�š���•�}�v�������š�]�À�]�š� �����•�š�����]�v�•�]���]�u�‰�}�•� ���������o�[���µ�š�Œ�������}�v�i�}�]�v�š�������Z���µ�š���µ�Œ�����������]�v�‹�µ���v�š�����‰�}�µ�Œ�����v�š�U���•�}�v��
application au divorce par consentement mutuel serait contraire à la nature même de ce type de 
���]�À�}�Œ�����U���‹�µ�]�����•�š�������•� ���•�µ�Œ���o�[�������}�Œ���������•���‰���Œ�š�]���•�X 

���µ�� �À�µ�� ������ �����•�� ���}�v�•�]��� �Œ���š�]�}�v�•�U�� �o���� �‰�}�•�•�]���]�o�]�š� �� ���[�µ�v�� �����Z���š�� �h forcé » a été limitée au divorce pour 
rupture irrémédiable des relations conjugales.  

���v�(�]�v�U�����}�v�����Œ�v���v�š�� �o�[�}���•���Œ�À���š�]�}�v�������� �oa Chambre des notaires, le ministère des Finances indique 
�‹�µ�����o�[�����u�]�v�]�•�š�Œ���š�]�}�v���������o�[���v�Œ���P�]�•�š�Œ���u���v�š�U�������•�����}�u���]�v���•�����š���������o�����d�s�����v�[�����‰���•�����}�v�v���]�•�•���v�����������������•��
�}�¶���o�������Œ� ���v�������À�]�•� �����•���Œ���]�š���š�Œ���]�š� �������}�u�u�����µ�v�����•�}�µ�o�š�����•�}�µ�u�]�•�������������•�����Œ�}�]�š�•�����[���v�Œ���P�]�•�š�Œ���u���v�š�X�����v��

                                                           
21 Doc. parl. 69964, page 27 
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effet, s�µ�]�À���v�š�� �o���•�� �Œ���P�o���•�� ���‰�‰�o�]�������o���•�� ���v�� �u���š�]���Œ���� ���[���v�Œ���P�]�•�š�Œ���u���v�š�� �o���•�� ���Œ� ���v�����•�� ������ �o�[���•�‰�������� �v����
��� ���o���v���Z���v�š���‰���•���o�����‰���Œ�����‰�š�]�}�v�����[�µ�v�����Œ�}�]�š���‰�Œ�}�‰�}�Œ�š�]�}�v�v���o�X 

 

�W�Œ���u�]���Œ�•�����v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v 

�>�[�}�‰�‰�}�Œ�š�µ�v�]�š� �� ���[���‰�‰�}�Œ�š���Œ�� �����•�� �‰�Œ� ���]�•�]�}�v�•�� �•�µ�‰�‰�o� �u���v�š���]�Œ���•�� ���š�� �����•�� ���u� nagements 
�‰�}�v���š�µ���o�•�� ���µ�� �v�}�µ�À�����µ�� �u� �����v�]�•�u���� ���[�����Z���š�� �Œ� �š�Œ�}�����š�]�(�� ������ ���Œ�}�]�š�•�� ������ �‰���v�•�]�}�v�� �����À�Œ���� �!�š�Œ����
examinée dans le cadre du futur projet de loi. Les imprécisions de nature procédurale 
seront corrigées.  

Quant au principe même du nouveau mécanisme, le Gouvernement estime que même 
�•�[�]�o���v�������}�µ�À�Œ�����‰���•���š�}�µ�•���o���•�������•���������(�]�P�µ�Œ�����‰�}�µ�À���v�š���•�����‰�Œ� �•���v�š���Œ�U���]�o�����‰�‰�}�Œ�š���������‰���v�����v�š���µ�v����
réelle plus-value aux personnes y ayant recours par rapport à la situation antérieure. 

 

2.4. Simplification des règles procédurales  

Les règles applicables au divorce pour rupture irrémédiable visent à mettre en place une 
�‰�Œ�}��� ���µ�Œ�����Œ���‰�]���������š���(�o���Æ�]���o�����‹�µ�]���u���š���o�[���������v�š���•�µ�Œ���o�����Œ�����Z���Œ���Z�����������•�}�o�µ�š�]�}�v�•�����}�v�•���v�•�µ���o�o���•�X�� 

Comme toutes les procédures devant le juge aux affaires familiales, la procédure en matière de 
divorce est orale.  

En première instance, elle se déroule généralement en présence des parties. 

�>�[������� �o� �Œ���š�]�}�v�� �����•�� �‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•�� ���v�� �u���š�]���Œ���� ������ ���]�À�}�Œ������ ���•�š�� ���}�v�(�]�Œ�u� ���� ���š�U�� �‹�µ���v�š�� ���µ�� �‰�Œ�]�v���]�‰���U��
approuvée par plusieurs avis.  

Cependant, certains des avis font également état de difficultés engendrées par cette accélération 
�����•�� �‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•�U�� �•���v�•�� �š�}�µ�š���(�}�]�•�� �‹�µ�[�]�o�� �v�[�Ç�� ���]�š�� ���[�µ�v���v�]�u�]�š� �� �•�µ�Œ�� �oa nature des difficultés ou sur les 
solutions à apporter. 

Ainsi : 

(i) ���[�µ�v�����‰���Œ�š�U���•���o�}�v��un avis, les délais très courts prévus pour la fixation de la première 
audience en matière de divorce peuvent dans certains cas prendre le défendeur au 
dépourvu, en ne lui laissant que peu de temps pour préparer sa défense. Cet avis 
préconise ���[���o�o�}�v�P���Œ���o������� �o���]���������(�]�Æ���š�]�}�v���������o�����‰�Œ���u�]���Œ�������µdience22.  
 
���[���µ�š�Œ���•�����•�š�]�u���v�š�����µ�����}�v�š�Œ���]�Œ�����‹�µ�[�]�o�����•�š���]�u�‰�}�Œ�š���v�š���‹�µ�����o�����‰�Œ���u�]���Œ�������µ���]���v�������•�}�]�š���(�]�Æ� ����
rapidement, afin de permettre aux juges de prendre rapidement les mesures les plus 
adaptées en fonction de chaque dossier. Ils estiment que les délais prévus par la Loi 

                                                           
22 Voir les avis du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P  
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pour la fixation de la première audience ne devraient pas être allongés et précisent 
�‹�µ�[���v���‰�Œ���š�]�‹�µ���U���•�]���µ�v����� �(���v�����µ�Œ���]�v���]�‹�µ�����v�����‰���•�����À�}�]�Œ�����µ���•�µ�(�(�]�•���u�u���v�š���������š���u�‰�•���‰�}�µ�Œ��
�‰�Œ� �‰���Œ���Œ���•������� �(���v�•���U���o�[���µ���]���v���������•�š���Œ���(�]�Æ� ��23.  
 

(ii) ���[���µ�š�Œ�����‰���Œ�š�U�������v�•�������Œ�š���]�v�•�������•�U���µ�v���‰�Œ�}�v�}�v��� ���Œ���‰�]���������µ�����]�À�}�Œ�����U���u�!�u�����•�}�µ�Z���]�š� ���‰���Œ��
�o���•���‰���Œ�š�]���•�U���‰���µ�š���u���v���Œ�������������‹�µ�����š�}�µ�š���•���o���•���u���•�µ�Œ���•�����������•�•�}�]�Œ���•���v�[���]���v�š���‰���•�����v���}�Œ�����‰�µ��
être définitivement toisées au moment du prononcé du divorce, sachant par ailleurs 
que des mesures provisoires ne peuvent par la suite plus être ordonnées par le juge.  
 
Un exemple de cette problématique qui a été cité par plusieurs avis est celui du 
��� �P�µ���Œ�‰�]�•�•���u���v�š�����[�µ�v�������•��anciens conjoints du logement familial. Ainsi, il peut arriver 
que l���� ���]�À�}�Œ������ �•�}�]�š�� �‰�Œ�}�v�}�v��� �� ���o�}�Œ�•�� �‹�µ���� �o���•�� �‰���Œ�š�]���•�� ���}�Z�����]�š���v�š�� ���v���}�Œ���� �����v�•�� �o�[���v���]���v��
���}�u�]���]�o�������}�v�i�µ�P���o�X�������v�•���µ�v���š���o�������•�U���o�����i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•���v�[���•�š���‰�o�µ�•�����}�u�‰� �š���v�š��
pour ordonner le déguerpissement, ce qui peut évidemment donner lieu à des 
situations ind� �•�]�Œ�����o���•���•�]�����µ���µ�v�������•�����}�v�i�}�]�v�š�•���v�[���•�š���‰�Œ�!�š�������•�����Œ���o�}�P���Œ24.  
 
La solution à cette problématique ne semble cependant pas consister dans un 
allongement de la procédure mais serait plutôt à rechercher au niveau des mesures 
que le juge aux affaires familiales peut ordonner après le prononcé du divorce,25. 
�>�[�]��� ���� ���[introduire des « mesures accessoires provisoires » qui pourraient être 
prononcées après le divorce a notamment été avancée. 
 

(iii) Un avis estime que le délai de réflexion de trois mois prévu par la Loi en cas de divorce 
pour rupture irrémédiable est trop court et préconise un délai de six mois26. Un autre 
avis estime au contraire que ce délai de réflexion est trop souvent utilisé par une 
partie pour gagner du temps27.  
 

(iv) ���v�(�]�v�U�����v�����‰�‰���o�U���o������� �o���]�����[�µ�v���u�}�]�•��endéans lequel la première audience doit être fixée 
est considéré comme trop court. 
 

�Y�µ���v�š�������o�[�}���i�����š�]�(���������‰�����]�(�]�����š�]�}�v�U���•�]��un avis indique que la procédure devant le juge aux affaires 
familiales permet dans une large mesure ���[�������}�u�‰���P�v���Œ�� �o���•�� �(���u�]�o�o���•�� ���š�� ��e désamorcer les 
conflits28�U�� ���[���µ�š�Œ���•�� ���•�š�]�u���v�š�� �‹�µ�� �o�[������� �o� �Œ���š�]�}�v�� �����•�� �‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•�� �v�[���� �‰���•�� �����}�µ�š�]�� ������ �u���v�]���Œ����

                                                           
23 Observations orales de représentants des autorités judiciaires 
24 Voir �o�[avis du ���}�v�•���]�o�� ������ �o�[�}�Œ���Œ���� �����•�� ���À�}�����š�•�� ���µ�� �����Œ�Œ�����µ�� ������ �>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P, du ���}�v�•���]�o�� ������ �o�[�}�Œ���Œ���� �����•�� ���À�}�����š�•�� ���µ��
barreau de Diekirch et du Conseil national des femmes du Luxembourg 
25 Observations orales de représentants des autorités judiciaires et du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ��������
Luxembourg 
26 Voir �o�[avis du Juge aux affaires familiales du t�Œ�]���µ�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P 
27 Voir �o�[avis du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P 
28 Voir �o�[avis du Juge aux affaires familiales du t�Œ�]���µ�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P 
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générale à une pacification de la procédure. Selon ces derniers, si une pacification peut être 
constatée dans certains dossiers, les cas très conflictuels impliquant des questions relatives aux 
���v�(���v�š�•�������À�]���v�v���v�š���‰�o�µ�•���v�}�u���Œ���µ�Æ�U���•���v�•���š�}�µ�š���(�}�]�•���‹�µ�����o���������µ�•�������Æ�����š�����v�[���v���•�}�]�š�����‰�‰���Œ���v�š���X 

Une piste évoquée dans le cadre des consultations serait de �•�[�]�v�•�‰�]�Œ���Œ������ �o�[���Æ���u�‰�o�����•�µ�]�•�•�����������o����
« Beistandschaft zur Überwachung des persönlichen Verkehrs » pour les cas très conflictuels29.  

Concernant enfin la flexibilité accrue des procédures, combinée au caractère oral et à 
�o�[�]�v�š���Œ�����š�]�}�v�� ���µ�� �i�µ�P���� ���À������ �o���•�� �‰���Œ�š�]���•�U�� �µ�v�� ���À�]�•�� �(���]�š�� � �š���š�� ���[�µ�v�� �u���v�‹�µ���� ���[�µ�v�]�(�}�Œ�u�]�š� �� �����v�•�� �o���•��
���‰�‰�Œ�}���Z���•�� �����•�� ���]�(�(� �Œ���v�š�•�� �i�µ�P���•�� ���µ�Æ�� ���(�(���]�Œ���•�� �(���u�]�o�]���o���•�� ���š�� ���[�µ�v�� �u���v�‹�µ���� ������ �‰�Œ� �À�]�•�]���]�o�]�š� �� ���µ��
déroulement de la procédure. Cet avis insiste en outre sur le fait que la présentation des 
arguments en droit doit précéder toute tentative de conciliation des parties par le juge30.  

 

�W�Œ���u�]���Œ�•�����v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v  

L�[������� �o� �Œ���š�]�}�v�������•���‰�Œ�}��� ���µ�Œ���•���Œ�����Z���Œ���Z� �����‰���Œ���o�����>�}�]�����•�š�����}�v�(�]�Œ�u� ���X 

Des ajustements procéduraux ponctuels devront certainement être envisagés dans le 
cadre du futur projet de loi (notamment concernant le problème du déguerpissement 
� �À�}�‹�µ� �� �����v�•�� �����Œ�š���]�v�•�� ���À�]�•�•�U�� �•���v�•�� �š�}�µ�š���(�}�]�•�� �‹�µ�[�]�o�� �v�[�Ç�� ���]�š�� �o�]���µ�� ������ �Œ���u���š�š�Œ���� ���v�� �����µ�•���� �o���•��
orientations fondamentales de la Loi. Les pistes évoquées dans les avis seront examinées 
dans le cadre de ces réflexions, notamment celle de « mesures accessoires provisoires » 
qui pourraient être prononcées par le juge aux affaires familiales après le prononcé du 
divorce.  

�>�[�}�‰�‰�}�Œ�š�µ�v�]�š� �����[���‰�‰�}�Œ�š���Œ�������•���‰�Œ� ���]�•�]�}�v�•���‰���Œ���Œ���‰�‰�}�Œ�š�����µ����� �Œ�}�µ�o���u���v�š�����Z�Œ�}�v�}�o�}�P�]�‹�µ���������•��
audiences sera examinée, étant toutefois rappelé que la flexibilité des procédures est 
essentielle pour pouvoir tenir compte de la grande diversité des situations pouvant se 
présenter en pratique devant le juge aux affaires familiales. 

 

3. �>�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�� 

 

La Loi �]�v�š�Œ�}���µ�]�š�� �o���� �‰�Œ�]�v���]�‰���� �•���o�}�v�� �o���‹�µ���o�� �o���•�� �‰���Œ���v�š�•�U�� �‹�µ�[�]�o�•�� �•�}�]���v�š�� �u���Œ�]� �•�� �}�µ�� �v�}�v�U�� ���Æ���Œ�����v�š�� ���v��
���}�u�u�µ�v�� �o�[���µ�š�}�Œ�]�š� �� �‰���Œ���v�š���o���� ���� �o�[� �P���Œ���� ������ �o���µ�Œ�� ���v�(���v�š�X�� �>���� �u�!�u���� �‰�Œ�]�v���]�‰���� �•�[���‰�‰�o�]�‹�µ���� ���v�� �����•�� ������
séparation des parents, étant entendu que le juge aux affaires familiales peut néanmoins décider 
���[���š�š�Œ�]���µ���Œ���o�[���Æ���Œ���]�������������o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o���������µ�v���•���µ�o���‰���Œ���v�š�U���o�}�Œ�•�‹�µ�����o�[�]�v�š� �Œ�!�š���������o�[���v�(���v�š���o�[���Æ�]�P���X 

                                                           
29 �s�}�]�Œ���o�[���À�]�•��du �������]�v���š�����µ���i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•���‰�Œ���•���o�����š�Œ�]���µ�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š�����������]���l�]�Œ���Z�X�� 
30 Voir �o�[avis du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ��������Luxembourg 
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La Loi �]�v�š�Œ�}���µ�]�š�����v���}�µ�š�Œ�����o�����‰�}�•�•�]���]�o�]�š� ���������(�]�Æ���Œ���o�����Œ� �•�]�����v�������������o�[���v�(���v�š�����o�š���Œ�v���š�]�À���u���v�š�����µ�����}�u�]���]�o����
de chacun des parents en cas de séparation de ceux-ci. 

 

�ï�X�í�X���>�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�������}�v�i�}�]�v�š�� 

�>���� �‰�Œ�]�v���]�‰���� ������ �o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o���� ���}�v�i�}�]�v�š���� �v�[���•�š�� �Œ���u�]�•�� ���v�� �����µ�•���� �‰���Œ�����µ���µ�v�������•�����À�]�•��recueillis 
dans le cadre de la présente évaluation. 

Certaines difficultés sont cependant relevées en rapport avec les implications pratiques de 
�o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�������}�v�i�}�]�v�š�������v�������•���������•� �‰���Œ���š�]�}�v�������•���‰���Œ���v�š�•�X 

Ainsi, le Cabinet du juge aux ���(�(���]�Œ���•�� �(���u�]�o�]���o���•�� �‰�Œ���•�� �o���� �š�Œ�]���µ�v���o�� ���[���Œ�Œ�}ndissement de Diekirch 
signale que « �o�����v�}�u���Œ�����������‰���Œ���v�š�•����� �‰���•�•� �•���‰���Œ���o�����P���•�š�]�}�v���������o�[���Æ���Œ���]���������}�v�i�}�]�v�š���������o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ��
�‰���Œ���v�š���o���� ���•�š�� �o�}�]�v�� ���[�!�š�Œ���� �v� �P�o�]�P�������o�� ». Pour les cas particulièrement conflictuels, une piste 
envisageable selon lui �•���Œ���]�š���������•�}�v�P���Œ�������•�[�}�Œ�]���v�š���Œ���•�µ�Œ���o�[�]�v�•�š�]�š�µ�š�]�}�v���•uisse de la « Beistandschaft 
zur Überwachung des persönlichen Verkehrs �i�U���‹�µ�]�����}�v�•�]�•�š�������v���o������� �•�]�P�v���š�]�}�v���‰���Œ���o�����i�µ�P�������[�µ�v����
�‰���Œ�•�}�v�v���� �‹�µ�]�� ���� �‰�}�µ�Œ�� �u�]�•�•�]�}�v�� ������ �•�}�µ�š���v�]�Œ�� ���š�� ������ �•�µ�Œ�À���]�o�o���Œ�� �o���•�� �‰���Œ���v�š�•�� �����v�•�� �o�[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v�� �����•��
mesures prises par le juge réglant les contacts avec leur enfant et dans la gestion de leur 
communication, et de faire rapport au juge. Le Juge aux affaires familiales du tribunal 
���[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P��signale que les services externes de médiation, services devant 
organiser un droit de visite accompagné, services thérapeutiques etc. ne sont actuellement pas 
à même d�[���•�•�µ�u���Œ���o�������Z���Œ�P�����������š�Œ���À���]�o���o���µ�Œ���š�Œ���v�•�u�]�•�����‰���Œ���o���•���i�µ�P���•�����µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•�X  

L�[�K�u���µ���•�u���v���(�]�Œ���<���v�v���Œ�������:�µ�P���v���o�����Z���Œ���~�K�<���:�h�•, quant à lui, évoque dans son rapport de 2019 
�o�[�]��� �����������o�����u�]�•�������v���‰�o�����������[�µ�v�����h sorte de coaching au domicile du parent ». 

Le Conseil national des femmes du Luxembourg (CNFL) critique dans son avis que « le principe de 
�o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�������}�v�i�}�]�v�š�� est systématiquement maintenu, ce sans aucune prise en compte 
des situations individuelles » ce qui peut avoir des conséquences néfastes dans des situations de 
violence domestique. Le CNFL demande �‹�µ�[���v���h �����•���������•�µ�•�‰�]���]�}�v���������À�]�}�o���v�����U���o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o����
ne soit pas maintenue dans le chef de la perso�v�v�����•�µ�•�‰�����š� �������[���Æ���Œ�����Œ�������•���À�]�}�o���v�����• ».  

���v�(�]�v�U�� �o�[�K�u���µ���•�u���v�� �(�]�Œ�� �<���v�v���Œ�� ���� �:�µ�P���v���o�����Z���Œ�� �~�K�<���:�h�•�U�� �����v�•�� �•�}�v�� �Œ���‰�‰�}�Œ�š�� ������ �î�ì�î�ì�U�� �‰�o���]������ ���v��
�(���À���µ�Œ���������o�[� �š�����o�]�•�•���u���v�š�����[�µ�v���h Recueil des bonnes pratiques » qui permettrait aux acteurs du 
terrain de mieux faire la dif�(� �Œ���v���������v�š�Œ�����o�[�����š�����µ�•�µ���o�����š���o�[�����š�����v�}�v���µ�•�µ���o�X���� 

 

�W���Œ�� �Œ���‰�‰�}�Œ�š�� ���� �����•�� �}���•���Œ�À���š�]�}�v�•�U�� �µ�v�� �����Œ�š���]�v�� �v�}�u���Œ���� ������ �‰�Œ� ���]�•�]�}�v�•�� ���š�� ���[�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�•��
supplémentaires sont apportées par les ministères compétents. 

Ainsi, concernant la charge de travail de certains services de consultation mentionnée par un 
���À�]�•�U���o�����u�]�v�]�•�š���Œ�����������o�����&���u�]�o�o���U���������o�[�/�v�š� �P�Œ���š�]�}�v�����š�������o�����'�Œ���v�������Z� �P�]�}�v���]�v���]�‹�µ�����‹�µ�����‰�}�µ�Œ���o�[���v�v� ����
2021, quatre nouveaux postes à plein temps ont été attribués à des services de médiation et/ou 
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thérapeutiques fonctionnant sous sa tutelle. Si ces quatre nouveaux postes ont permis de 
�•�}�µ�š���v�]�Œ���o���•���•���Œ�À�]�����•�����}�v�����Œ�v� �•�U���]�o���v�[���v�����•�š���‰���•���u�}�]�v�•���À�Œ���]���‹�µ����les demandes émanant des juges 
���µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•���v���������•�•���v�š�����[���µ�P�u���v�š���Œ�X 

Selon les informations dont le ministère de la Famill���U�� ������ �o�[�/�v�š� �P�Œ���š�]�}�v�� ���š�� ���� �o���� �'�Œ���v������ �Z� �P�]�}�v��
dispose, les dossiers en provenance des juges aux affaires familiales sont actuellement traités 
prioritairement, ceci parfois au détriment des thérapies classiques qui sont également proposées 
par ces services et pour lesquelles les demandes sont également en constante augmentation. 

�^�[�Ç�����i�}�µ�š�����‹�µ�����o�����‰���v��� �u�]���� �o�]� ���������o�������}�À�]��-19 a également impacté le travail des services alors 
�‹�µ�[���o�o�����������µ�������•�����(�(���š�•���v� �P���š�]�(�•���•�µ�Œ���o�����•���v�š� ���u���v�š���o�����������o�����‰�}�‰�µ�o���š�]�}�v�U���������•�}�Œ�š�����‹�µ�����o���•����emandes 
�������‰�Œ�]�•�������v�����Z���Œ�P�����v���������•�•���v�š�����[���µ�P�u���v�š���Œ�X���d�}�µ�i�}�µ�Œ�• selon les informations dont le ministère de 
�o�����&���u�]�o�o���U���������o�[�/�v�š� �P�Œ���š�]�}�v�����š�������o�����'�Œ���v�������Z� �P�]�}�v dispose actuellement, le délai de prise en charge 
���[�µ�v�� ���}�•�•�]���Œ�����v�� �‰�Œ�}�À���v���v������ ���µ�� �i�µ�P���� ���µ�Æ�� ���(�(���]�Œ���•�� �(���uiliales peut varier entre trois semaines et 
sept semaines �V���o������� �o���]�����[���š�š���v�š�����‰�}�µ�Œ���µ�v���‰�Œ���u�]���Œ���Œ���v�����Ì-vous est de huit semaines en moyenne. 
���o�}�Œ�•���‹�µ�[�]�o���•���u���o���������‰�Œ���u�]���Œ�����À�µ�����‹�µ���������•����� �o���]�•���•�}�v�š�����µ�•�������µ�v���u���v�‹�µ�����������Œ���•�•�}�µ�Œ�����•���Z�µ�u���]�v���•��
au sein des différents �•���Œ�À�]�����•�U�� �]�o�� �(���µ�š�� �����‰���v�����v�š�� �•�}�µ�o�]�P�v���Œ�� �‹�µ���� ������ �v�[���•�š�� �•�}�µ�À���v�š�� �‰���•�� �o���� �•���µ�o����
�Œ���]�•�}�v�X�� ���v�� ���(�(���š�U�� �]�o�� �•�[���P�]�š�� �š�Œ���•�� �•�}�µ�À���v�š�� ������ ���}�•�•�]���Œ�•�� ���� �Z���µ�š�� ���}�v�(�o�]�š�� �(���u�]�o�]���o�� �}�¶�� �]�o �•�[���À���Œ���� �‰���Œ�(�}�]�•��
compliqué de réunir toutes les parties impliquées, pouvant également entraîner une 
prolongation des délais de prise en charge. De plus, la barrière linguistique semble être une 
problématique à laquelle les services sont régulièrement confrontés. 

���v���������‹�µ�]�����}�v�����Œ�v�����o���•���•���Œ�À�]�����•�����}�v�À���v�š�]�}�v�v� �•�����À�������o�����u�]�v�]�•�š���Œ�����������o�[���P���o�]�š� �����v�š�Œ�����o���•���(���u�u���•����t 
les hommes, la majorité des dossiers qui leur sont transmis, y inclus ceux des juges aux affaires 
familiales, ont un lien avec la violence domestique ou des conflits familiaux, souvent dans le cadre 
���[�µ�v���� ���Æ�‰�µ�o�•�]�}�v�X�� �D���o�P�Œ� �� �o���µ�Œ�� ���Z���Œ�P���� ������ �š�Œ���À���]�o�� �•�}�µ�š���v�µ��, les services conventionnés avec le 
�u�]�v�]�•�š���Œ�����������o�[���P���o�]�š� �����v�š�Œ�����o���•���(���u�u���•�����š���o���•���Z�}�u�u���• prenant en charge des victimes de violence 
�•�}�v�š�������u�!�u���•�����[���•�•�µ�Œ���Œ���o�����‰�Œ�]�•�������v�����Z���Œ�P���������•�����}�•�•�]���Œ�•���o���µ�Œ�•���š�Œ���v�•�u�]�•���‰���Œ���o���•���i�µ�P���•�����µ�Æ�����(�(���]�Œ���•��
familiales tout en veilla�v�š�������o�]�u�]�š���Œ���o���•����� �o���]�•�����[���š�š���v�š���X 

Enfin, concernant le médiation, il convient de noter que le projet de loi portant réforme de la 
médiation en matière civile et commerciale et portant modification : 1)  du Nouveau Code de 
procédure civile ; 2)  de la loi �u�}���]�(�]� �������µ���í�ì�����}�¸�š���í�õ�õ�í���•�µ�Œ���o�����‰�Œ�}�(���•�•�]�}�v�����[���À�}�����š �š���o���‹�µ�[���‰�‰�Œ�}�µ�À� ��
par le Conseil de Gouvernement en novembre 2021 propose de rendre obligatoire la réunion 
���[�]�v�(�}�Œ�u���š�]�}�v�� �P�Œ���š�µ�]�š���� �•�µ�Œ�� �o���� �u� ���]���š�]�}�v�� ���v�� �u���š�]���Œ���� ������ ���]�À�}�Œ������ �•�]�U�� ������ �o�[���À�]�•�� ���µ�� �i�µ�P���U�� �o�[���(�(���]�Œ�� se 
prête à un règlement du litige par voie de médiation. 

 

�W�Œ���u�]���Œ�•�����v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v  

Si un avis émis dans le cadre de la présente évaluation ���Œ�]�š�]�‹�µ���� �o���� �(���]�š�� �‹�µ���� �o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ��
parentale conjointe serait « �•�Ç�•�š� �u���š�]�‹�µ���u���v�š�� �u���]�v�š���v�µ�� �~�Y�•�� �•��ns aucune prise en 

7908 - Dossier consolidé : 75



24 
 

���}�u�‰�š���������•���•�]�š�µ���š�]�}�v�•���]�v���]�À�]���µ���o�o���•���i�U���o�����‰�Œ�]�v���]�‰�����u�!�u�����������o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�������}�v�i�}�]�v�š����
�v�[���•�š���‰���•���Œ���u�]�•�����v�������µ�•�����‰���Œ��la présente évaluation.  

�W���Œ�� �Œ���‰�‰�}�Œ�š�� ���� �o���� �‰�Œ�}�‰�}�•�]�š�]�}�v�� ������ �‰�Œ� �À�}�]�Œ�� ���[�}�(�(�]������ �‹�µ�[���v�� �h cas de suspicion de violence, 
�o�[���µ�š�}rité parentale ne soit pas maintenue dans le chef de la personne suspectée 
���[���Æ���Œ�����Œ�������•�� �À�]�}�o���v�����• », le Gouvernement estime que le juge est le mieux placé pour 
apprécier, en fonction �����•�� ���]�Œ���}�v�•�š���v�����•�� ���}�v���Œ���š���•�� ������ ���Z���‹�µ���� �����•�� ���[���•�‰�������U�� �•�]�� �o�[�]�v�š� �Œ�!�š��
supérie�µ�Œ�� ������ �o�[���v�(���v�š�� ���Æ�]�P���� �‹�µ�[�]�o�� �•�}�]�š�� �(���]�š�� ���Æ�����‰�š�]�}�v�� ���µ�� �‰�Œ�]�v���]�‰���� ������ �o�[���µ�š�}�Œ�]�š� �� �‰���Œ���v�š���o����
conjointe. 

Les efforts visant à mettre en place un cadre favorisant des relations harmonieuses entre 
�o���•�����v�(���v�š�•�����š���o���µ�Œ�•�������µ�Æ���‰���Œ���v�š�•�U�����]�v�•�]���‹�µ�[���v�š�Œ�����o���•���‰���Œ���v�š�•�����µ�Æ-mêmes, étaient déjà au 
���ˆ�µ�Œ�������•���‰�Œ� �}�����µ�‰���š�]�}�vs du législateur en 2018. Il �•�[���À���Œ���������‰���v�����v�š que dans certains 
cas, les relations très conflictuelles entre les parents peuvent rendre très difficile 
�o�[���Æ���Œ���]�������������o�[���µ�š�}�Œ�]�š� ���‰���Œ���v�š���o�������}�v�i�}�]�v�š���X�������v�•���o�����������Œ�������µ���(�µ�š�µ�Œ���‰�Œ�}�i���š���������o�}�]�U���]�o���Ç�[���µ�Œ����
�o�]���µ�����[���Æ���u�]�v���Œ���‹�µ���o�o���•���u���•�µ�Œ���•���•�µ�‰�‰�o� �u���v�š���]�Œ���•��pourraient contribuer à désamorcer ces 
conflits  

 

3.2. La résidence alternée 

�����v�•���o�����‰�}�µ�Œ�•�µ�]�š�����������o�[�}���i�����š�]�(���������u�}�����Œ�v�]�•���š�]�}�v�����µ�����Œ�}�]�š��������la famille, la possibilité de fixer la 
�Œ� �•�]�����v�������������o�[���v�(���v�š�����o�š���Œ�v���š�]�À���u���v�š�����µ�����}�u�]���]�o�������������Z�����µ�v�������•���‰���Œ���v�š�•������� �š� ���]�v�š�Œ�}���µ�]�še par la 
Loi�X���>�����Œ� �•�]�����v���������o�š���Œ�v� �����v�[�]�u�‰�}�•�����‰���•���µ�v���‰���Œ�š���P�����•�š�Œ�]���š���u���v�š��� �P���o�����µ���š���u�‰�•���������Œ� �•�]�����v������������
�o�[���v�(���v�š�����µ�����}�u�]���]�o�������������Z�����µ�v�������•���‰���Œ���v�š�•�X�� 

La Loi ���Æ�]�P�������v���‰�Œ�]�v���]�‰�����o�[�������}�Œ���������•�������µ�Æ���‰���Œ���v�š�•���‰�}�µ�Œ���‹�µ�[�µ�v�����Œ� �•�]�����v���������v�����o�š���Œ�v���v�������‰�µ�]�•�•����
être prononcée. Cependant, même en cas de désaccord, le juge aux affaires familiales peut 
ordonner une résidence alternée à titre ���[���•�•���]���‰�}�µ�Œ���µ�v�������µ�Œ� �����o�]�u�]�š� ���U�����µ���š���Œ�u�����������o���‹�µ���o�o�����]�o��
�(�]�Æ�����o�����Œ� �•�]�����v�������Z�����]�š�µ���o�o�����������o�[���v�(���v�š���•�}�]�š�����v�����o�š���Œ�v���v���������µ�����}�u�]���]�o�������������Z�����µ�v�������• parents, soit 
���µ�����}�u�]���]�o�����������o�[�µ�v�����[���µ�Æ�X  

 

En matière de résidence alternée, il ressort des observations du Juge aux affaires familiales du 
t�Œ�]���µ�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š��et du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P �‹�µ�[���v��
�‰�Œ���š�]�‹�µ���U���o�����v�ˆ�µ�������µ���‰�Œ�}���o���u�����v�����•�����•�]�š�µ��rait pas tant au niveau de la résidence alternée elle-
même, mais plutôt au niveau des avantages financiers qui sont attachés à la fixation du domicile 
�o� �P���o���������o�[���v�(���v�š���~���o�o�}�����š�]�}�v�•���(���u�]�o�]���o���•�U�����������•�������µ�v���o�}�P���u���v�š���•�}���]���o�U���Y�•�����š���‹�µ�]�����}�v�v���v�š���o�]���µ������������
nombreuses disputes.  

Un partage des avantages financiers entre les deux parents est ainsi préconisé en cas de 
résidence alternée égalitaire.  
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Concernant le partage des allocations familiales entre les deux parents en cas de résidence 
���o�š���Œ�v� �����������o�[���v�(���v�š�����}�u�u�µ�v�U��le �u�]�v�]�•�š���Œ�����������o�����&���u�]�o�o���U���������o�[�/�v�š� �P�Œ���š�]�}�v�����š�������o�����'�Œ���v�������Z� �P�]�}�v��
précise que le projet de loi portant modification 1° du Code de la sécurité sociale ; 2° du Code du 
travail ; 3° de la loi modifiée du 16 a�À�Œ�]�o���í�õ�ó�õ���(�]�Æ���v�š���o�����•�š���š�µ�š���P� �v� �Œ���o�������•���(�}�v���š�]�}�v�v���]�Œ���•���������o�[���š���š ; 
4° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires 
communaux31 �‰�Œ� �À�}�]�š�� �µ�v���� �u�}���]�(�]�����š�]�}�v�� ������ �o�[���Œ�š�]���o���� �î�ó�ï�U�� �‰���Œ���P�Œ���‰�Z���� �íer du Code de la sécurité 
�•�}���]���o���������������š�]�š�Œ���X���>�����š���Æ�š�����š���o���‹�µ�[�]�o�����•�š���o�]�����o�o� �����v���‰�Œ�}�i���š�����]�•�‰�}�•�����‹�µ�����h Sur demande conjointe des 
�‰���Œ���v�š�•�U���o�����‰���]���u���v�š���������o�[���o�o�}�����š�]�}�v���(���u�]�o�]���o�����‰���µ�š���!�š�Œ�����‰���Œ�š���P� �������u�}�]�š�]� �����v�š�Œ�����o���•�������µ�Æ���‰���Œ���v�š�• ». 
Cette disposition vise précisément le cas de la résidence alternée. 

Ensuite, des représentants des autorités judiciaires suggèrent de prévoir, outre la possibilité 
���[�}�Œ���}�v�v���Œ�� �µ�v���� �Œ� �•�]�����v������ ���o�š���Œ�v� �� ���� �o�[���•�•���]�� �‰�}�µ�Œ�� �µ�v���� ���µ�Œ� ���� ��� �š���Œ�u�]�v� ���U�� �����o�o���� ������ ���[�}�Œ���}�v�v���Œ��
directement une résidence alternée pour une durée indéterminée, même en cas de désaccord 
���[�µ�v�������•���‰���Œ���v�š�•�X�� 

Enfin, selon plusieurs observations, il y aurait �o�]���µ�� ���[���‰�‰�}�Œ�š���Œ�� �����•�� �‰�Œ� ���]�•�]�}�v�•�� ���µ�Æ�� ���]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�•��
relatives à la résidence alternée portant notamment sur la qualification juridique �������o�[�}�Œ���}�v�v���v������
�(�]�Æ���v�š�� �µ�v���� �Œ� �•�]�����v������ ���o�š���Œ�v� ���� ���� �o�[���•�•���]�U�� �•�}�v�� �����Œ�����š���Œ���� ���‰�‰���o�����o���� �}�µ�� �v�}�v���~�•���v�•�� �‹�µ�[�]�o�� �v�[�Ç�� ���]�š��
���[�µ�v���v�]�u�]�š� �� �•�µ�Œ�� �o���� �‹�µ���•�š�]�}�v�� ������ �•���À�}�]�Œ�� �•�]�� ���o�o���� �����À�Œ���]�š�� �!�š�Œ���� ���‰�‰���o�����o���� �}�µ�� �v�}�v�•��et les critères à 
prendre en compte pour la fixation du domicile de �o�[���v�(���v�š�����v�������•���������Œ� �•�]�����v���������o�š���Œ�v� ���X  

 

�W�Œ���u�]���Œ�•�����v�•���]�P�v���u���v�š�•�������š�]�Œ���Œ���������o�[� �À���o�µ���š�]�}�v  

�>�����‰�Œ�]�v���]�‰�����������o�����Œ� �•�]�����v���������o�š���Œ�v� �����v�[���•�š���‰���•���Œ���u�]�•�����v�������µ�•���X�������v�•���o�����������Œ�������µ���(�µ�š�µ�Œ���‰�Œ�}�i���š��
������ �o�}�]�U���]�o�� ���}�v�À�]���v���Œ���� ���[���‰�‰�}�Œ�š���Œ�������•�� �‰�Œ� ���]�•�]�}�v�•�� �‰�Œ�}��� ���µ�Œ���o���•�� ���š�����[���Æ���u�]�v���Œ sous quelles 
���}�v���]�š�]�}�v�•�� �µ�v���� �Œ� �•�]�����v������ ���o�š���Œ�v� ���� �]�u�‰�}�•� ���� ���}�v�š�Œ���� �o���� �À�}�o�}�v�š� �� ���[�µ�v�� �‰���Œ���v�š�� ���•�š��
envisageable. 

 

B. Principales autres observations liées à la réforme 

 

1. La tenue des audiences en chambre du conseil en première instance 

En vertu de la Loi, les audiences des juges aux affaires familiales se déroulent en principe en 
chambre du conseil et ne sont donc pas publiques.  

La Loi entend ainsi protéger la vie privée et familiale des parties et notamment celle des enfants 
concernés par la procédure.  

                                                           
31 Dossier parlementaire N° 7828 
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�>�����‰�Œ�]�v���]�‰�����������o�����‰�µ���o�]���]�š� �������•����� �����š�•�����•�š�����}�v�•�����Œ� ���‰���Œ���o�[���Œ�š�]���o�����ô�ô��������la Constitution ainsi que par 
�o�[���Œ�š�]���o�����ò���‘���í���������o�������}�v�À���v�š�]�}�v�����µ�Œ�}�‰� ���v�v���������•�����Œ�}�]�š�•���������o�[�Z�}�u�u���X�����[�µ�v�����µ�š�Œ�������€�š� , le principe 
du respect de la vie privée et familiale constitue également un droit fondamental garanti par 
�o�[���Œ�š�]���o���� �ô�� ������ �o�� même Convention européenne. Ayant mis en balance ces deux principes 
fondamentaux, le législateur a fait le choix de faire prévaloir le principe du droit au respect de la 
vie privée et familiale.  

Dans le cadre de la présente évaluation, un avis32 émet des réserves par rapport au principe du 
caractère non public des audiences devant le juge aux affaires familiales en estimant que « la 
publicité des débats est un élément essentiel pour garantir le bon déroulement des audiences et 
un débat serein ». 

���[���µ�š�Œ���•33 ���‰�‰�Œ�}�µ�À���v�š�����µ�����}�v�š�Œ���]�Œ�����o�����š���v�µ���������•�����µ���]���v�����•�����v�����Z���u���Œ�������µ�����}�v�•���]�o�����µ���u�}�š�]�(���‹�µ�[���o�o����
permet un déroulement serein de la procédure. Ceux-ci rappellent que si le huis clos constitue le 
principe, le juge aux affaires familiales peut néanmoins, de sa propre initiative ou sur demande 
���[�µ�v���������•���‰���Œ�š�]���•�U���}�Œ���}�v�v���Œ���o�����‰�µ���o�]���]�š� �������•����� �����š�•�X 

 

2. Signification ou notificati�}�v�������•���i�µ�P���u���v�š�•�����š����� �o���]�����[���‰�‰���o�� 

Par exception à la procédure dite « de droit commun » applicable devant le juge aux affaires 
familiales en vertu de laquelle les jugements sont notifiés, la Loi prévoit que la décision 
prononçant le divorce pour rupture irrémédiable ���•�š���•�]�P�v�]�(�]� �����‰���Œ���À�}�]�������[�Z�µ�]�•�•�]���Œ���������i�µ�•�š�]�����X���>����
��� �o���]�����[���‰�‰���o�����}�µ�Œ�š�������‰���Œ�š�]�Œ de la notification, respectivement de la signification, selon le cas. 

Le ���}�v�•���]�o�� ������ �o�[�}�Œ���Œ���� �����•�� ���À�}�����š�•�� ���µ�� �����Œ�Œ�����µ�� ������ ���]���l�]�Œ���Z préconise une harmonisation plus 
généralisée du point de départ du délai ���[appel dans toutes les matières relevant de la Loi, donc 
������ �‰�Œ� �À�}�]�Œ�� �•�}�]�š�� �o���� �v�}�š�]�(�]�����š�]�}�v�U�� �•�}�]�š�� �o���� �•�]�P�v�]�(�]�����š�]�}�v�� �‰�}�µ�Œ�� �o�[���v�•���u���o���� �����•�� ��� ���]�•�]�}�v�•�� ���µ�� �i�µ�P���� ���µ�Æ��
affaires familiales. 

Le ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P, la Cour supérieure de justice et le 
Juge aux affaires familiales du t�Œ�]���µ�v���o�� ���[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š��de Luxembourg recommandent de 
préciser dans la Loi si seul le jugement prononçant le divorce pour rupture irrémédiable doit être 
signifié (par exception au droit commun qui prévoit une notification), ou si toutes les décisions 
ultérieures concernant le divorce (telles que  des décisions se rapportant aux mesures 
accessoires) doivent également être signifiées, la Cour supérieure de Justice exprimant une 
préférence pour la signification de toutes les décisions en matière de divorce pour rupture 
irrémédiable, dans un souci de cohérence procédurale. Elle donne à considérer que si la 
signification « ���� �o���� ��� �•���À���v�š���P���� ���[���v�P���v���Œ���Œ�� �����•�� �(�Œ���]�•�� �‰�}�µ�Œ�� �o���•�� �‰���Œ�š�]���•�U�� �€���o�o���•�� ���� ���v�� �Œ���À���v���Z����
�o�[���À���v�š���P���� �‰�}�µ�Œ�� �o���•�� �‰�o���]�����µ�Œ�•�� ������ �‰�}�µ�À�}�]�Œ�� �P� �Œ���Œ�����µ�Æ-�u�!�u���•�� �o���� ���}�µ�Œ�•�� ���µ�� ��� �o���]�� ���[���‰�‰���o�� �����v�•�� �µ�v����

                                                           
32 Voir �o�[avis du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P 
33 Observations orales de représentants des autorités judiciaires 
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matière délicate en procédant ou non à la signification de la décision concernée34 ». Ces avis ne 
critiquent néanmoins pas �o���� �‰�Œ�]�v���]�‰���� ���[�µ�v�� différenciation entre le divorce pour rupture 
irrémédiable et les autres matières relevant du juge aux affaires familiales, étant toutefois 
�‰�Œ� ���]�•� �� �‹�µ�[��n matière de jugements rendus par défaut, le ���}�v�•���]�o�� ������ �o�[�}�Œ���Œ���� �����•�� ���À�}�����š�•�� ���µ��
barreau de Luxembourg estime �‹�µ�[�]�o���(���µ�š���‰�Œ� �À�}�]�Œ une signification dans toutes les matières. 

 

3. �h�v���u���v�‹�µ�������[���(�(�����š�]�(�•���•�]�P�v���o� ��au niveau des juridictions 

Outre une réorganisation des postes existants, la Loi a également créé 9 nouveaux postes de 
magistrats.  

�d���o���‹�µ�[�]�v���]�‹�µ� ��lors des débats parlementaires35�U���]�o��� �š���]�š�� �����o�[� �‰�}�‹�µ�������]�(�(�]���]�o�������[estimer la charge 
des futurs juges aux affaires familiales et de leurs greffes, étant donné que les attributions du 
juge aux affaires familiales se trouvaient auparavant éparpillées entre différentes juridictions. 

Nonobstant la création de nouveaux postes par la Loi, la Cour ���[���‰�‰���o et le Tribunal 
���[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š�����������]���l�]�Œ���Z��signalent �µ�v���u���v�‹�µ�������[���(�(����tifs pour traiter les dossiers en matière 
familiale. 

 

4. Le divorce par consentement mutuel 

Les nouvelles dispositions relatives au divorce ont été assez peu commentées dans le cadre de la 
présente évaluation. 

La Chambre des n�}�š���]�Œ���•���•�]�P�v���o�����š�}�µ�š���(�}�]�•���‹�µ�����•�µ�]�š���������o�[���v�š�Œ� �������v���À�]�P�µ���µ�Œ���������o����Loi, et bien que la 
���]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v�� �Ç�� �Œ���o���š�]�À���� ���µ�� ���}������ ���]�À�]�o�� �v�[���]�š�� �‰���•�� � �š� �� �u�}���]�(�]� ���� �‰���Œ�� �o���� �>�}�]�� �•�µ�Œ�� ������ �‰�}�]�v�š, �o�[�]�v�À���v�š���]�Œ����
notarié des biens à dresser au préalable est désormais devenu un élément obligatoire exigé par 
�o���•���i�µ�P���•�����µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•�����o�}�Œ�•���‹�µ�[���µ�‰���Œ���À���v�š�U���o�[�}���o�]�P���š�]�}�v�����������Œ���•�•���Œ���]�v�À���v�š���]�Œ�����v�[� �š���]�š���‹�µ����
�š�Œ���•���‰���µ���u�]�•�������v���ˆ�µ�À�Œ���U�������Œ���o���•�����}�v�i�}�]�v�š�•�����À���]���v�š����� �i�������µ���‰�Œ� ���o�����o���U�������v�•���o�����������Œ�������š�����v���À�µ�������µ��
divorce, effectué le partage de leurs biens. 

La Chambre des n�}�š���]�Œ���•���‰�Œ� ���}�v�]�•�����������Œ���v���Œ�����o�[�]�v�À���v�š���]�Œ�� optionnel lorsque les conjoints ont déjà 
procédé à une séparation de biens et liquidé leur patrimoine par un acte notarié préalablement 
à la convention de divorce. 

 

5. �>�[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v�����µ���o�}�P���u���v�š���(���u�]�o�]���o�� 

Le nouvel article 253 du Code civil �����]�v�š�Œ�}���µ�]�š���o�����‰�}�•�•�]���]�o�]�š� ���‰�}�µ�Œ���o�����i�µ�P�������[���š�š�Œ�]���µ���Œ�U���•�}�µ�•�������Œ�š���]�v���•��
conditions et pour une durée limitée, la jouissance du logement familial appartenant aux 
                                                           
34 Voir �o�[���À�]�•���������o�������}�µ�Œ���•�µ�‰� �Œ�]���µ�Œ�����������i�µ�•�š�]���� 
35 Rapport de la Commission juridique, doc. parl. 699622, page 5 
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���}�v�i�}�]�v�š�•���}�µ�������o�[�µ�v�����[���µ�Æ���� celui auprès duquel un ou plusieurs enfants communs âgés de moins 
de treize ans ont leur résidence principale. 

�h�v�� ���À�]�•�� �‰�Œ� ���}�v�]�•���� ���[���‰�‰�}�Œ�š���Œ�� �µ�v�� �����Œ�š���]�v�� �v�}�u���Œ���� ���� précisions supplémentaires aux modalités 
���[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v�����µ���o�}�P���u���v�š���(���u�]�o�]���o�� (telles que les éléments à prendre en considération pour fixer 
�o�[�]�v�����u�v�]�š� �����[�}�����µ�‰���š�]�}�v et le mode de calcul de celle-ci) ���š���������•�[�]�v�š���Œ�Œ�}�P���Œ���•�µ�Œ���o�����‰�}�•�•�]���]�o�]�š� ��������
prévoir une telle attribution également lorsque le logement est pris en location, tout en 
admettant que ce cas �������(�]�P�µ�Œ�������•�š����� �o�]�����š�U�����o�}�Œ�•���‹�µ�[�µ�v���š�]���Œ�•�����•�š���]�u�‰�o�]�‹�µ� 36. 

Un autre avis donne à considérer que dans la mesure où le logement familial ne peut être attribué 
���� �µ�v�� �‰���Œ���v�š�� �‹�µ���� �•�]�� �o���� �Œ� �•�]�����v������ �‰�Œ�]�v���]�‰���o���� ���š�� �o���� �Œ� �•�]�����v������ �Z�����]�š�µ���o�o���� ���[�µ�v�� ���v�(���v�š�� �Ç�� �•�}�v�š�� �(�]�Æ� ���•�U��
aucu�v�������š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v���v�����‰���µ�š�������š�µ���o�o���u���v�š���!�š�Œ������� ���]��� �����•�]���o�����Œ� �•�]�����v�������������o�[���v�(���v�š�����•�š�����v�����o�š���Œ�v���v������
de manière égalitaire37. 

 

6. Observations concernant les majeurs protégés 

�>���� �������]�v���š�� ���µ�� �i�µ�P���� ���µ�Æ�����(�(���]�Œ���•�� �(���u�]�o�]���o���•�� �‰�Œ���•�� �o���� �š�Œ�]���µ�v���o�� ���[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š�� ������ ���]���l�]�Œ���Z�� �Œ���o���À����
dans son avis que la situation de (certains) majeurs protégés se trouve affaiblie du fait de 
�o�[�����Œ�}�P���š�]�}�v�U��à la suite de �o�[�����}�o�]�š�]�}�v�����µ�����]�À�}�Œ�������‰�}�µ�Œ���•� �‰���Œ���š�]�}�v��de fait et de �o�[�]�v�š�Œ�}���µ���š�]�}�v�����µ��
divorce pour rupture irrémédiable des relations conjugales, des articles 231 et 232 anciens du 
Code civil, en vertu desquels  le juge �‰�}�µ�À���]�š���Œ���i���š���Œ���µ�v���������u���v���������������]�À�}�Œ�������•�[�]�o�����}�v�•�š���š���]�š���‹�µ����
le divorce aurait pour le défen�����µ�Œ�� �����•�� ���}�v�•� �‹�µ���v�����•�� �u���š� �Œ�]���o�o���•�� �}�µ�� �u�}�Œ���o���•�� ���[�µ�v����
exceptionnelle dureté. 

 

7. Observations concernant des imprécisions, redondances ou lacunes rédactionnelles de la Loi 

Des avis signalent à plusieurs endroits des imprécisions, redondances ou lacunes rédactionnelles 
de la Loi.  

 

8. Premiers enseignements à tirer des points 1 à 7 

i. �>�[�}�‰�‰�}�Œ�š�µ�v�]�š� ���������u���]�v�š���v�]�Œ���o�����‰�Œ�]�v���]�‰�������µ���Z�µ�]�•�����o�}�•���•���Œ�������Æ���u�]�v� ���������v�•���o�����������Œ�������µ��futur 
projet de loi, étant précisé que les avis recueillis par rapport à cette question divergent 
fortement. 
 

ii. La question de la signification respectivement de la notification des jugements du juge 
aux affaires familiales sera traitée dans le cadre du futur projet de loi. Si une 

                                                           
36 Voir �o�[avis du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P 
37 Voir �o�[avis de la Cour supérieure de justice 
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généralisation de la signification en matière de divorce pour rupture irrémédiable semble 
envisageable, une telle généralisation ne paraît pas opportune dans toutes les matières 
relevant du juge aux affaires familiales. Celui-ci est en effet souvent amené à statuer sur 
�����•���‹�µ���•�š�]�}�v�•���‰�}�v���š�µ���o�o���•���~�š���o�o���•���‹�µ�[une modification mineure des horaires du droit de 
�À�]�•�]�š�������š�����[�Z� �����Œ�P���u���v�š�•���‰�}�µ�Œ���o���•�‹�µ���o�o���•���µ�v�����}���o�]�P���š�]�}�v���������•�]�P�v�]�(�]�����š�]�}�v���Œ�]�•�‹�µ�������[���v�š�Œ���`�v���Œ��
des lourdeurs et coûts disproportionnés pour le justiciable. En tout état de cause, afin 
���[� �À�]�š���Œ���š�}�µ�š�����]�v�•� ���µ�Œ�]�š� ���i�µ�Œidique, il conviendra de clarifier dans quels cas la notification 
sinon la signification est applicable.  
 

iii. Concernant la charge de travail des juridictions en matière familiale, un renforcement des 
���(�(�����š�]�(�•�����µ���v�]�À�����µ���������o�������}�µ�Œ�����[���‰�‰���o�����š�����µ���d�Œ�]���µ�v���o�����[���Œrondissement de Diekirch sera 
considéré. 
 

iv. En matière de divorce par consentement mutuel, la possibilité de rendre optionnel 
�o�[�]�v�À���v�š���]�Œ�����v�}�š���Œ�]� ���o�}�Œ�•�‹�µ�����o���•�����}�v�i�}�]�v�š�•���}�v�š����� �i�����‰�Œ�}��� ��� �������µ�v�����•� �‰���Œ���š�]�}�v�����������]���v�•�����š��
liquidé leur patrimoine préalablement à la convention de divorce sera examinée dans le 
cadre du futur projet de loi. 
 

v. �>���•�����}�v���]�š�]�}�v�•�����[���‰�‰�o�]�����š�]�}�v���������o�������]�•�‰�}�•�]�š�]�}�v���Œ���o���š�]�À���������o�[���š�š�Œ�]���µ�š�]�}�v�����µ���o�}�P���u���v�š���(���u�]�o�]���o��
seront précisées par le futur projet de loi. 
 

vi. Sensible à la situation des majeurs protégés, le ministère de la Justice tiendra compte des 
�}���•���Œ�À���š�]�}�v�•�����µ���������]�v���š�����µ���i�µ�P�������µ�Æ�����(�(���]�Œ���•���(���u�]�o�]���o���•���‰�Œ���•���o�����š�Œ�]���µ�v���o�����[���Œ�Œ�}�v���]�•�•���u���v�š��
de Diekirch dans le cadre de la réforme des tutelles, étant précisé que le ministère de la 
Justice estime �‹�µ�[�]�o�� �v�[�Ç������ �‰���•�� �o�]���µ�� ������ �‰�Œ� �À�}�]�Œ�� ���[���Æ�����‰�š�]�}�v au principe selon lequel un 
conjoint ne doit pas rester marié contre son gré et que, par conséquent, le divorce sera 
toujours prononcé si un conjoint le demande. 
 

vii. Les imprécisions, redondances et lacunes rédactionnelles seront redressées par le futur 
projet de loi. 

 

C. Observations non liées à la réforme 

 

Dans le cadre de la présente évaluation, certaines observations ont été émises qui ne sont pas 
directement liées à la réforme. Ainsi, �o���� �‰�Œ�}���o���u���� ������ �o�[���������•�� ���[�µ�v�� ���}�v�i�}�]�v�š��aux informations 
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�(�]�v���v���]���Œ���•�� ������ �o�[���µ�š�Œ���� ���}�v�i�}�]�v�š�� ���v�� �����•�� ������ ���]�À�}�Œ������ ���� � �š� �� �•�]�P�v���o� �U��de même que �o���� �•�}�µ�Z���]�š�� ���[une 
meilleure articulation des interventions du juge aux affaires familiales et du juge de la jeunesse38.  

En �}�µ�š�Œ���U�� �µ�v���� �µ�v�]�(�]�����š�]�}�v�� �����•�� �u�}�����•�� ���[�]�v�š�Œ�}���µ���š�]�}�v�� �����•�� �����u���v�����•�� ���v�� �u���š�]���Œ���� ������ �À�]�}�o���v������
domestique a été préconisée �š���v�š�����v���‰�Œ���u�]���Œ�����]�v�•�š���v�������‹�µ�[���v���]�v�•�š���v���������[���‰�‰���o, alors que ceux-
���]�����]�(�(���Œ���v�š�������š�µ���o�o���u���v�š���•���o�}�v���‹�µ�[�]�o���•�[���P�]�š�������������u���v�����•���À�]�•� ���•�����µ�Æ�����Œ�š�]���o���•���í�ì17-4 et 1017-14 du 
�E�}�µ�À�����µ�����}�������������‰�Œ�}��� ���µ�Œ�������]�À�]�o�����}�µ�������������u���v�����•���À�]�•� ���•�������o�[���Œ�š�]���o�����í�ì�í�ó-12 du même code39. 

 

���]���v�� �‹�µ�[���o�o���•�� �v���� �•�}�]���v�š�� �‰���•�� ���]�Œ�����š���u���v�š�� �o�]� es à la réforme, ces considérations pourront 
néanmoins être étudiées plus en détail dans le cadre de �o�[� �o��boration du futur projet de loi.  

 

***  

                                                           
38 Voir �o�[avis du ���}�v�•���]�o���������o�[�}�Œ���Œ���������•�����À�}�����š�•�����µ�������Œ�Œ�����µ���������>�µ�Æ���u���}�µ�Œ�P 
39 �s�}�]�Œ���o�[���À�]�•���������o�������}�µ�Œ��supérieure de justice 
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Session ordinaire 2021-2022 
 

CL/LW P.V. J 07 
 
 

Commission de la Justice  
 

Procès- verbal de la réunion du 01 décembre 2021 
 

La réunion a eu lieu par visioconférence.  
 
 

Ordre du jour : 
 

1.  
  

Adoption des projets de procès -verbal des réunions des 29 septembre, 
20 octobre, 27 octobre et 10 novembre 2021 ainsi que des réunions 
jointes des 14 juin, 2 septembre et 11 octobre 2021  
  

2. 7533A 
  

Projet de loi portant modification :  
1° du Code pénal ;  
2° du Code de procédure pénale ;  
3° de la loi modifiée du 17 mars 1992 portant  
1. approbation de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupéfiants et de substances psychotropes, faite à Vienne, le 20 
décembre 1988;  
2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 concernant la vente de  
substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie;  
3. modifiant et complétant certaines dispositions du Code d'instruction 
criminelle ;  
aux fins de transposition de la directive (UE) 2018/1673 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2 018 visant à lutter contre le 
blanchiment de capitaux au moyen du droit pénal  
- Rapporteur : Charles Margue  
  
- Examen du 4 ème avis complémentaire du Conseil d'Etat  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport  
  

3. 7908 
  

Projet de loi portant modification de l'article 55 du Code civil et 
prolongeant le délai des déclarations de naissance 
  
- Désignation d'un Rapporteur  
- Présentation du projet de loi et examen des articles  
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat  
  

4. 7878 
  

Projet de loi concerna nt le budget des recettes et des dépenses de l'État 
pour l'exercice 2022 et modifiant :  
1° le Code de la sécurité sociale ;  
2° la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l'évaluation des biens et 
valeurs (« Bewertungsgesetz ») ;  
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3° la loi modifiée du 1e r décembre 1936 concernant l'impôt commercial 
(« Gewerbesteuergesetz ») ;  
4° la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de 
l'administration des contributions directes ;  
5° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu ;  
6° la loi modifiée du 24 décembre 1996 portant introduction d'une 
bonification d'impôt sur le revenu en cas d'embauchage de chômeurs ;  
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant  
a) harmonisation de renseignement musical dans le secteur communal ;  
b) modification de l'article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de 
travail ;  
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de l'État ;  
8° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget des recettes 
et des dépenses de l'État pour l'exercice 1999 ;  
9° la loi du 7 décembre 2007 autorisant l'État à fournir une garantie 
bancaire pour la réalisation et l'exploitation d'un réseau de chaleur urbain 
; 
10° la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ;  
11° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d'accise et les 
taxes assimilées sur les produits énergétiques, l'électricité, les produits 
de tabacs manufacturés, l'alcool et les boissons alcooliques ;  
12° loi modifiée du 23 juillet 2 016 portant modification l. du Code de la 
sécurité sociale ; 2. de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l'impôt sur le revenu, et abrogeant la loi modifiée  du 21 décembre 2007 
concernant le boni pour enfant ;  
13° la loi modifiée du 1er août 2019 concernant les mutuelles  
- Rapporteur : Monsieur Dan Biancalana  
  

 7879 
  

Projet de loi relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la 
période 2021 -2025 
- Rapporteur : Monsieur Dan Biancalana  
  
- Présentation et examen du volet Justice  
  

5. 7793 
  

Proposition de loi modifiant la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la 
nationalité luxembourgeoise  
- Rapporteur : Monsieur Marc Goergen  
  
- Présentation et adoption d'un projet de rapport  
  

6.  
  

Divers  
  

 
* 
 

Présents : Mme Diane Adehm, M. Guy Arendt, M. François Benoy, M. Dan Biancalana, 
M. Frank Colabianchi remplaçant M. Pim Knaff, Mme Stéphanie Empain, M. 
Léon Gloden, M. Marc Goergen, Mme Carole Hartmann, Mme Cécile 
Hemmen, M. Charles Margue, Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, M. 
Roy Reding, M. Gilles Roth 
  
Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice 
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Mme Jeannine Dennewald, M. Gil Goebbels, Mme Anne Gosset, Mme 
Christine Goy, M. Michel Turk, du Ministère de la Justice 
 
M. Christophe Li, de l'Administration parlementaire 
  

Excusés : M. Pim Knaff, Mme Viviane Reding 
  
Mme Nathalie Oberweis, observateur délégué 
  
M. Sven Clement, auteur de la proposition de loi n° 7793 

 
* 
 

Présidence : M. Charles Margue, Président de la Commission 
 
* 
 

1.  
  

Adoption des projets de procès -verbal des réunions des 29  septembre, 
20 octobre, 27 octobre et 10 novembre 2021 ainsi que des réunions 
jointes des 14 juin, 2 septembre et 11 octobre 2021  
  

 
Les projets de procès-verbal sous rubrique sont adoptés par vote unanime par les membres 
de la Commission de la Justice.  
 
 

* 
 
2. 7533A 

  
Projet de loi portant modification :  
1° du Code pénal ;  
2° du Code de procédure pénale ;  
3° de la loi modifiée du 17 mars 1992 portant  
1. approbation de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 
de stupéfiants et de substanc es psychotropes, faite à Vienne, le 20 
décembre 1988;  
2. modifiant et complétant la loi du 19 février 1973 concernant la vente de 
substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie;  
3. modifiant et complétant certaines dispositions du Code d'inst ruction 
criminelle ;  
aux fins de transposition de la directive (UE) 2018/1673 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2018 visant à lutter contre le 
blanchiment de capitaux au moyen du droit pénal  
  

 
Examen du 4 ème avis complémentaire du Conseil  d'Etat  
 
Le 16 novembre 2021, le Conseil d’Etat a émis son quatrième avis complémentaire. Dans cet 
avis, le Conseil d’Etat appuie la scission du projet de loi sous rubrique en deux volets distincts 
« […] étant donné que les dispositions faisant l’objet de la scission peuvent être disjointes en 
deux projets distincts, cette disjonction ne créant pas d’incohérence entre les deux textes en 
projet. » 
 
Présentation et adoption d'un projet de rapport  
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La présentation du projet de rapport ne suscite aucune observation particulière de la part des 
membres de la commission parlementaire.  
 
Vote 
 
Le projet de rapport recueille l’accord unanime des membres de la Commission de la Justice.  
 
Temps de parole  
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, la Commission de la Justice 
propose de recourir au modèle de base.  
 
 

* 
 
3. 7908 

  
Projet de loi portant modification de l'article 55 du Code civil et 
prolongeant le délai des déclarations de naissance 
  

 
Désignation d'un Rapporteur  
 
Les membres de la Commission de la Justice désignent leur Président, M. Charles Margue 
(déi gréng), comme Rapporteur du projet de loi sous rubrique.  
 
 
Présentation du projet de loi et examen des articles  
 
Le projet de loi n° 7908 propose d’augmenter le délai endéans lequel la déclaration d’une 
naissance doit être effectuée à l’officier de l’état civil, de cinq jours actuellement, à dix jours. 
Dès le début de la pandémie de la Covid-19 en mars 2020, le délai de déclaration de naissance 
a d’abord été suspendu pour être finalement porté à un mois, principalement pour désengorger 
et diminuer le nombre de contacts dans les bureaux de l’état civil des administrations 
communales disposant sur leur territoire d’une maternité et enregistrant de ce fait la majorité 
des naissances au Grand-Duché de Luxembourg. 
 
Les expériences sur le terrain ayant été positives il a été décidé de proposer une augmentation 
permanente du délai de déclaration de naissance, même en dehors d’un contexte de crise 
sanitaire. La dernière statistique publiée au niveau national indique que la durée 
d’hospitalisation moyenne pour un accouchement normal s’élève à quatre jours. 
L’augmentation du délai de cinq jours pour les déclarations de naissance facilite la situation 
pour les personnes accouchant seules et leur permet d’effectuer cette démarche elles-mêmes 
sans devoir demander à une autre personne présente à l’accouchement d’effectuer la 
déclaration à leur place. L’augmentation du délai à 10 jours devrait aussi mener à une accalmie 
dans les services d’état civil des administrations communales ayant une maternité sur leur 
territoire, alors que ceux-ci constatent une grande affluence les lundis, du fait qu’il s’agit 
actuellement du 
 
Examen de l'avis du Conseil d'Etat  
 
Quant au fond, le Conseil d’Etat marque son accord avec les dispositions proposées par les 
auteurs du projet de loi. Dans le cadre de ses observations d’ordre légistique, le Conseil d’Etat 
préconise une reformulation de l’intitulé et de l’article 1er du projet de loi. 
 
 
Continuation des travaux 
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Les membres de la Commission de la Justice décident d’adopter le projet de rapport lors de 
la prochaine réunion. Quant au temps de parole, il est proposé de recourir au modèle de base.  
 

* 
 
 
4. 7878 

  
Projet de loi concernant le budget des recettes et des dépenses de l'État 
pour l'exercice 2022 et modifiant :  
1° le Code de la sécurité sociale ;  
2° la loi modifiée du 16 octobre 1934 concernant l'évaluation des biens et 
valeurs (« Bewertungsgesetz ») ;  
3° la loi modifiée du 1er décembre 1936 c oncernant l'impôt commercial 
(« Gewerbesteuergesetz ») ;  
4° la loi modifiée du 17 avril 1964 portant réorganisation de 
l'administration des contributions directes ;  
5° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu ;  
6° la loi modifiée  du 24 décembre 1996 portant introduction d'une 
bonification d'impôt sur le revenu en cas d'embauchage de chômeurs ;  
7° la loi modifiée du 28 avril 1998 portant  
a) harmonisation de renseignement musical dans le secteur communal ;  
b) modification de l'article 5 de la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de 
travail ;  
c) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des 
traitements des fonctionnaires de l'État ;  
8° la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget des recettes 
et des dépenses de l'État pour l'exercice 1999 ;  
9° la loi du 7 décembre 2007 autorisant l'État à fournir une garantie 
bancaire pour la réalisation et l'exploitation d'un réseau de chaleur urbain 
; 
10° la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse ;  
11° la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d'accise et les 
taxes assimilées sur les produits énergétiques, l'électricité, les produits 
de tabacs manufacturés, l'alcool et les boissons alcooliques ;  
12° loi modifiée du 23 juillet 2016 portant modi fication l. du Code de la 
sécurité sociale ; 2. de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l'impôt sur le revenu, et abrogeant la loi modifiée  du 21 décembre 2007 
concernant le boni pour enfant ;  
13° la loi modifiée du 1er août 2019 concernant les mutuelles  
  

 7879 
  

Projet de loi relatif à la programmation financière pluriannuelle pour la 
période 2021 -2025 
  

 
Présentation et examen du volet Justice  
 
L’augmentation budgétaire, dont bénéficie le ministère de la Justice, est de 11,07 pour cent. 
Les dépenses totales de l’année 2025 sont de 220.614.283 millions d’euros. Le ministère 
bénéficie d’une augmentation de vingt-cinq pour cent. A noter que le CPG sera opérationnel 
à partir de l’année prochaine, ce qui entraîne également une augmentation budgétaire au sein 
de l’administration judiciaire d’environ vingt pour cent. 
 
La grande majorité des dépenses est provoquée par des frais de personnel, notamment par 
voie de recrutement de collaborateurs additionnels. A noter que les frais d’infrastructure ne 
sont pas comptabilisés dans ce chapitre de la loi budgétaire.  
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Une des priorités du ministère de la Justice constituera la digitalisation des procédures et 
démarches administratives, de l’archivage et des procédures judiciaires.  
 
Quant aux réformes législatives clés de l’année 2022, il y a lieu de signaler que l’assistance 
judiciaire sera réformée ce qui entraînera également une augmentation des coûts y liés. Il est 
proposé de modifier les critères d’attribution et de mettre en place une assistance judiciaire 
partielle en faveur des personnes ayant des revenus qui dépassent le seuil actuellement 
applicable. Un avant-projet de loi a été élaboré par le ministère et il sera discuté avec les 
députés, une fois qu’il soit approuvé par le Conseil de Gouvernement et déposé à la Chambre 
des Députés.  
De plus, le Conseil national de la Justice entamera ses travaux en 2022, ce qui entraîne 
également une augmentation des frais de personnel et de fonctionnement de cette institution 
nouvelle.  
 
Une réforme législative de la médiation est également élaborée par le ministère. Un texte du 
projet de loi sera présenté aux Députés lors d’une prochaine réunion.  
 
Quant au recrutement de référendaires de justice au sein des deux ordres juridictionnels 
prévus par le projet de loi1 n°7863, celui-ci a également un impact budgétaire.  
 
Quant au recrutement d’attachés de justice et celui d’agents affectés au Bureau de 
recouvrement des avoirs, ces projets sont également comptabilisés.   
 
Quant à la réforme des tutelles, il est proposé de renforcer le cadre légal et de mettre l’accent 
sur l’autonomie des personnes soumises à une mesure de tutelle. 
 
A noter que le ministère de la Justice déménagera dans un nouveau bâtiment administratif au 
Kirchberg.  
 
L’évaluation du Luxembourg par le Groupe d’action financière se déroulera, selon les 
dernières informations détenues par le ministère, au cours de l’automne de l’année 2022. 
Cette évaluation entraînera des coûts de traduction et des frais d’hébergement des 
évaluateurs.  
 
Un dernier point important constituera également l’accès à la culture au sein des centres 
pénitentiaires. Il s’agit d’un projet qui se déroule en étroite collaboration avec le ministère de 
la Culture. 
 
 
Echange de vues 
 

�™ M. Dan Biancalana (Rapporteur, LSAP) renvoie aux projets de digitalisation entamés par le 
ministère et souhaite savoir si un responsable de la transformation digitale a été désigné. De 
même, il se demande quelles synergies avec le ministère de la Digitalisation sont prévues.  
 

                                                
1 Projet de loi sur les référendaires de justice et portant modification de : 
1. la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire ; 
2. la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif 
; 
3. la loi modifiée du 27 juillet 1997 portant organisation de la Cour Constitutionnelle ; 
4. la loi modifiée du 7 juin 2012 sur les attachés de justice 
5. la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État 
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En outre, l’orateur souhaite avoir davantage d’informations sur la future réforme du droit de la 
protection de la jeunesse.  
 
Mme Sam Tanson (Ministre de la Justice, déi gréng) explique que le ministère de la Justice 
dispose d’un directeur de département qui agit dans le domaine de la digitalisation. Une 
coopération étroite avec le ministère de la Digitalisation existe et le ministère travaille 
également avec un prestataire de service externe, pour réaliser certains des projets de 
digitalisation.  
 

�™ M. Charles Margue (Président, déi gréng) se demande quand est-ce que le projet de loi n°7863 
sur le recrutement des référendaires de justice sera avisé par le Conseil d’Etat, étant donné 
que la date d’entrée en vigueur proposée par les auteurs de celui-ci est fixée au 1er janvier 
2022. 
 
Mme Sam Tanson (Ministre de la Justice, déi gréng) confirme que le ministère est en attente 
d’un avis sur ledit projet de loi. Il y a lieu de signaler que le Conseil d’Etat a été saisi de 
nombreux projets de loi d’une grande complexité par le Gouvernement, de sorte qu’un certain 
délai d’attente s’impose. La date d’entrée en vigueur du projet de loi prémentionné devra être 
adaptée le cas échéant.  
 

* 
 
 
5. 7793 

  
Proposition de loi modifiant la loi modifiée du 8 mars 2017 sur la 
nationalité luxembourgeoise  
  

 
Présentation et adoption d'un projet de rapport  
 
M. Marc Goergen (Rapporteur, Piraten) présente les grandes lignes de son projet de rapport.   
 
Ledit projet de rapport ne suscite aucune observation particulière de la part des membres de 
la Commission de la Justice.  
 
 
Vote 
 
Le projet de rapport recueille l’accord unanime des membres de la Commission de la Justice.  
 
 
Temps de parole  
 
Pour les débats en séance plénière de la Chambre des Députés, la Commission de la Justice 
propose de recourir au modèle de base.  
 
 

* 
 
 
6.  

  
Divers  
  

 
M. Laurent Mosar (CSV) souhaite que le rapport d’évaluation du ministère des Affaires 
étrangères américain sur la lutte contre la traite des êtres humains soit porté à l’ordre du jour 
d’une prochaine réunion de la Commission de la Justice. L’orateur renvoie à l’importance de 
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ce sujet et au phénomène de la mendicité organisée qui se répand de plus en plus à 
Luxembourg-ville.  
 
M. Charles Margue (Président, déi gréng) rappelle qu’une réunion ayant trait à la 
problématique de la traite des êtres humains aura lieu en date du 6 décembre 2021. Lors de 
cette réunion, la Commission consultative des Droits de l’Homme présente son rapport sur la 
traite des êtres humains au Luxembourg.  
 
Mme Sam Tanson (Ministre de la Justice, déi gréng) propose que ce point peut être porté à 
l’ordre du jour de la réunion du 5 janvier 2022.  
 
Décision : la commission parlementaire marque son accord avec cette proposition. 
 

 
 
 
 
  

Procès- verbal approuvé et certifié exact  
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